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INTRODUCTION  
 

L'Europe est en train de s’enfermer dans le piège de la stagnation : la croissance est à peine 

perceptible ; l'inflation est dangereusement faible ; la stagnation du revenu nominal rend les 

dettes publique et privée beaucoup trop lourdes ; la crainte d'une nouvelle décennie perdue 

s’installe ; l'inflation anticipée a commencé à baisser, entraînant une hausse des taux d'intérêt 

réels ; la fragmentation au sein de la zone euro a reculé, mais pas disparu ; l'Europe convainc de 

moins en moins, à l’intérieur et à l’extérieur. 

La France et l'Allemagne ne peuvent pas se résigner à cette situation. Bien sûr, leurs situations 

diffèrent. L'Allemagne se porte mieux, à plusieurs égards, au moins à court terme. Mais se 

focaliser sur ces différences serait passer à côté du sujet. Nous approchons d'un point de 

basculement. Les dangers économiques, sociaux et politiques auxquels l'Europe est confrontée 

sont une menace pour tous. La division serait néfaste à tous. C’est la responsabilité de Berlin et 

Paris d'empêcher un tel scénario de se produire. 

Il faut être d’accord sur le mal pour s’accorder sur le remède. Certains pointent l’anémie de la 

croissance potentielle et préconisent des réformes pour la renforcer. D’autres blâment 

l’insuffisance de la demande globale et appellent à des politiques monétaires et budgétaires plus 

favorables. D'autres encore accusent la fragmentation de l’Europe et misent sur un renforcement 

de son intégration. 

Ces controverses n’ont pas de sens à nos yeux. Une faible croissance de la productivité est une 

preuve prima facie de la carence d'offre. La combinaison d’un taux de chômage élevé et d’une 

baisse de l'inflation est une preuve prima facie d'une insuffisance de la demande. Les écarts de 

taux d'intérêt au sein d’une zone monétaire commune sont la preuve prima facie de la 

fragmentation. La vérité est que l'Europe souffre de plusieurs maux. 

Des solutions étroites ne peuvent pas être la réponse à un vaste problème. Des réformes 

structurelles, seules, renforceraient le potentiel de croissance, mais feraient bien peu pour 

soutenir la croissance à court terme ; elles risqueraient même d’accentuer les tendances 

déflationnistes. Un soutien de la demande, seul, risquerait d'être perçu comme une tentative 

bientôt avortée ou inversée ; il ne suffirait pas à convaincre les investisseurs de parier sur 

l’avenir de l'Europe. Les visions à long terme appelant à plus d’Europe ne règlent aucun des défis 

immédiats et des problèmes nationaux ; de plus, elles pourraient paraître si éloignées des 

déboires actuels qu’elles risqueraient, au mieux, d'être vues comme non pertinentes par les 

citoyens. 

L'action est donc nécessaire sur ces trois fronts à la fois. La question est de savoir comment. 

Si l'Europe était un seul pays avec un seul gouvernement crédible, la réponse serait simple : 

elle appliquerait une stratégie à deux niveaux, combinant d’ambitieuses réformes pro-croissance 

avec un soutien budgétaire sous la forme d’investissements publics temporaires ou de 

réductions d'impôt immédiates gagées sur de futures réductions des dépenses publiques. 

La banque centrale indiquerait quant à elle clairement que sous réserve de réformes concrètes 

et d’un engagement crédible en termes de consolidation budgétaire future, elle se tiendrait prête 

à servir de «dernière ligne de défense pour le financement du gouvernement » (pour citer le 

récent discours du président de la BCE Mario Draghi lors de la conférence de Jackson Hole). 
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Mais nous ne sommes pas dans cette situation. Les réformes dépendent de décisions nationales. 

Il n’existe pas « d’orientation budgétaire » au niveau de l'union monétaire. Au contraire, la 

politique budgétaire globale est la somme de toutes les politiques budgétaires nationales. 

La plupart des gouvernements en Europe souffrent d'une faible crédibilité. La confiance a été 

endommagée par les engagements non tenus et par les désaccords sur la gestion de la crise de 

l'euro. Le cadre budgétaire européen devrait en principe être suffisamment fort pour rendre 

contraignants les engagements de consolidation, mais sa crédibilité reste fragile. Demander une 

relance monétaire d’envergure est économiquement justifié, mais la BCE ne peut pas s’engager à 

soutenir des gouvernements nationaux pris individuellement. 

Dans un tel contexte, certains proposent un policy-mix « partagé ». L'argument est le suivant : 

l’Allemagne stimulerait la demande tandis que d'autres pays, dont la France, se réformeraient. 

Le problème de cette approche est qu’un endettement supérieur à  ce qui  est justifié d’un point 

de vue national ne peut pas être échangé contre des réformes dans d'autres pays. 

Une autre solution serait de mettre en place une capacité budgétaire au niveau de la zone euro, 

en termes simples, un budget, associé à la capacité d'emprunter. Même si elle est probablement 

la solution plus simple et souhaitable à long terme, elle n’est pas vraiment une réponse adaptée à 

la situation actuelle. Le principal obstacle est le manque de ressources propres. Un dispositif 

commun d'emprunt n'a pas de sens sans un mécanisme de financement associé. 

Dans ce contexte, l'investissement s’est imposé comme une réponse faisant l’unanimité. Il est 

vrai qu’il présente de nombreux avantages, car il contribue à la fois à renforcer l'offre et à 

stimuler la demande. Depuis 2007, la faiblesse de l'investissement en Europe a amputé 

significativement la production potentielle et la demande globale. Une reprise de 

l’investissement renforcerait la compétitivité, la croissance et les créations d’emplois. 

Même si le sous-investissement est un vrai problème, le résoudre ne se limite pas à un volet 

financier. Nous ne pensons pas que le principal obstacle à l'investissement soit le manque de 

mécanismes de financement. Pour investir, les entreprises doivent anticiper un environnement 

favorable, avoir de bonnes perspectives de demande, une rentabilité suffisante et une 

prévisibilité réglementaire. Si ces conditions ne sont pas réunies, des financements moins chers 

et plus sûrs se substitueront simplement à d’autres plus coûteux et plus incertains. 

Ce que nous proposons dans le présent rapport est une façon pragmatique sortir de cette 

impasse. Nous proposons : 

1.  Des réformes en France et en Allemagne. Les réformes ne sont pas les mêmes car les 

deux pays ne sont pas confrontés aux mêmes défis. En France, les incertitudes à court terme 

réduisent la confiance à long terme, mais les perspectives à plus long terme semblent meilleures. 

En Allemagne, les incertitudes à long terme réduisent la confiance aujourd’hui, mais la situation 

à court terme semble relativement bonne. En France, nous craignons un manque d'audace pour 

des réformes décisives. En Allemagne, nous craignons un risque de contentement excessif. 

2.  Des packs de réformes. Nos propositions de réformes ciblent les domaines prioritaires 

dans chaque pays. Nous proposons de grouper les actions servant le même objectif en «packs» et 

de nous concentrer sur un petit nombre de tels « packs de réformes ». En France, ils concernent 

(i) la transition vers un nouveau modèle de croissance, basé sur un système combinant plus de 

flexibilité avec de la sécurité pour les employés («flexisécurité») et une réforme du système 

juridique, (ii) une base plus large pour la compétitivité et (iii) la construction d'un Etat moins 
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lourd et plus efficace. En Allemagne, ils concernent (i) les défis démographiques, notamment en 

préparant la société allemande à une immigration supérieure et en augmentant la participation 

des femmes sur le marché du travail, (ii) la transition vers un modèle de croissance plus inclusif, 

fondée sur l'amélioration de la demande et un meilleur équilibre entre épargne et 

investissement. Ces réformes ne visent pas à plaire au voisin respectif, mais à créer de 

meilleures conditions pour l’emploi, la croissance à long terme et le bien-être dans chaque pays 

ainsi qu’en Europe. 

3. Une initiative réglementaire européenne. L'investissement privé est un jugement sur 

l'avenir. L’investissement nécessite la confiance. Dans de nombreux secteurs, l’intervention 

publique joue un rôle majeur dans la formation des anticipations  à long terme. Dans l'énergie, 

les transports et le secteur du numérique, pour ne citer qu’eux, les régulateurs doivent bien 

choisir les règles et paramètres et en assurer la prévisibilité. Les investisseurs ont besoin d’être 

assurés que l'Europe s’engage à accélérer sa transition vers une économie numérique et peu 

consommatrice en carbone. Lever les incertitudes concernant le prix futur du carbone ou le futur 

régime de protection des données est une responsabilité majeure des pouvoirs publics. Cela 

pourrait contribuer de manière significative à accroitre les investissements en Europe. 

4. Investissements. Le déficit d'investissement clairement identifié en Allemagne est 

largement privé, mais aussi public. Là encore, la visibilité réglementaire et la simplification du 

cadre juridique concernant le règlement des différends ont un rôle majeur à jouer pour 

débloquer l’investissement. Mais nous estimons également que l'Allemagne s’est dotée d’un 

cadre de budgétaire incomplet qui attribue à juste titre un statut constitutionnel au maintien de 

l'endettement sous contrôle, mais néglige la promotion des investissements dans l'espace 

budgétaire existant. Les actifs allemands ne sont pas suffisamment renouvelés. Léguer une 

maison usée aux générations futures n’est pas une façon responsable de gérer son patrimoine. 

Nous pensons que le gouvernement allemand peut et doit augmenter les investissements 

publics. La France, en comparaison d’autres pays européens, ne souffre pas d’un retard majeur 

d’investissement. L’investissement non résidentiel des entreprises est ainsi resté relativement 

élevé. L’allocation des efforts d’investissement pourrait en revanche être améliorée. 

5. Stimuler l'investissement privé et public au niveau européen. Nous pensons que le 

manque de financement n’est pas l’obstacle principal à l'investissement européen, mais nous 

considérons que de nouvelles ressources européennes sont nécessaires aujourd’hui : dans un 

contexte où les autorités demandent aux banques de prendre moins de risques, il est de leur 

responsabilité d’éviter une aversion au risque généralisée du secteur financier. En s’appuyant 

sur notre initiative réglementaire, nous proposons d'injecter des fonds publics européens dans 

le développement d’instruments de partage du risque et d’outils de soutien à l'investissement en 

capital. L'investissement public a également fortement diminué depuis 2007. Nous proposons de 

créer un fonds européen de dons pour soutenir des investissements publics dans la zone euro 

qui répondraient à des objectifs communs, renforceraient la solidarité et contribueraient à 

promouvoir l'excellence. 

6.  Secteurs sans frontières. La France et l'Allemagne devraient promouvoir une intégration 

plus poussée dans certains secteurs d'importance stratégique où les frontières réglementaires 

limitent considérablement les activités économiques. La construction de «secteurs sans 

frontières», avec d’autres partenaires, suppose beaucoup plus qu'un simple accord sur la 

coordination et des initiatives conjointes : il implique d'aller jusqu’à une législation commune, 

une réglementation commune et même une autorité de contrôle commune. Nous pensons que 
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l'énergie et l'économie numérique font partie de ces secteurs ; nous proposons également une 

initiative similaire pour assurer la pleine transférabilité des compétences, des droits sociaux et 

des prestations sociales. 

7.  Redécouvrir notre modèle social commun. L'Europe est bien plus qu'un marché, une 

monnaie ou un budget. Elle a été construite autour d'un ensemble de valeurs partagées. Il est 

temps pour la France et l'Allemagne de s’unir pour redécouvrir et réinventer le modèle social du 

cœur de l'Europe, en commençant par des initiatives concrètes sur le salaire minimum, les 

politiques de l’emploi, de retraite et d'éducation. Dans ces domaines, la convergence sur la base 

d'une action efficace commune est nécessaire pour transformer l'espace franco-allemand en une 

véritable union basée sur l'intégration économique et sur des valeurs sociales communes. 

Nos derniers mots sont simples : la France et l'Allemagne passent beaucoup de temps à des 

déclarations communes et des initiatives conjointes. Ce qui nous manque, ce sont les actes. 
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1. Réformer 

 

1.1. Réformer : pourquoi et comment 

 

Les réformes ne sont pas une fin en soi. Elles sont des outils pour atteindre des objectifs 

collectifs. La conception d’une stratégie de réforme doit commencer par la définition de priorités 

claires. 

 

Comme la France et l'Allemagne ne partent pas de la même situation, leurs programmes de 

réforme diffèrent nécessairement. Trois défis importants sont cependant communs à ces pays 

ainsi qu’au reste de l'Europe : 

 

 Depuis le milieu des années 2000, la croissance potentielle s’est considérablement 

affaiblie. Les gains de productivité du travail ont diminué à la fois du fait de la baisse des 

investissements et à la suite du ralentissement des gains d'efficacité globaux (ce que les 

économistes appellent la productivité globale des facteurs). Il faut cependant être 

prudent ici  car la croissance potentielle n’est pas observée directement et sa mesure est  

semée d'embûches. Néanmoins, les indices s’accumulent, qui conduisent à s’inquiéter du 

rythme de la croissance future. Les prévisions de croissance  potentielle publiées par la 

Commission européenne pour 2015-2019 sont de 1,2  % par an pour l'Allemagne et de 

1,0  % pour la France. 

 

 La crise de la zone euro a mis en évidence la faiblesse des mécanismes autocorrecteurs 

au sein de la zone. Les divergences de taux de change réels (ou compétitivité prix) et les 

déséquilibres externes se sont maintenus pendant près d'une décennie avant que la crise 

n’éclate. Les salaires allemands, en particulier, sont restés stables au cours de la seconde 

moitié des années 2000 alors que le taux de chômage commençait à reculer, et les 

salaires français ont continué à augmenter dans les années 2010 en dépit de la flambée 

du chômage. Des divergences de ce type handicapent lourdement le fonctionnement 

d'une union monétaire ainsi que la prospérité des pays membres. 

 

 Notre modèle économique et social a un besoin urgent de modernisation. La 

compétitivité de l'Europe ne devrait pas s’appuyer uniquement sur les coûts, mais sur 

l'éducation, l'innovation et l’inclusion Les défis posés par la mondialisation et le 

développement des robots sont redoutables. Ils n’appellent pas un abandon des 

principes du modèle social européen, mais sa rénovation. 

Les programmes de réforme en France et en Allemagne doivent donc s’attaquer aux priorités 

nationales mais également permettre d ‘augmenter la  croissance potentielle, de résorber aux 

déséquilibres au sein de l'UEM et de réinventer le modèle social  Européen. 

 

De plus, les réformes entreprises dans les années à venir devront s’adapter aux conditions 

actuelles. Dans un contexte de faiblesse de la demande globale et d’inflation anormalement 

basse, certaines réformes structurelles, souhaitables à long terme, peuvent avoir des effets 

négatifs sur l'inflation et la croissance à court terme. La priorité devrait être accordée aux 

réformes qui sont neutres à cet égard ou même encouragent des améliorations à court terme. 
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La conception d'une stratégie de réformes implique aussi d’établir des priorités parmi de 

nombreuses actions possibles. Les gouvernements essaient rarement de s’engager 

simultanément sur tous les fronts. Généralement, ils suivent plutôt ce que Daniel Rodrik appelle 

« la liste de courses  » (the laundry list) et choisissent les réformes qu'ils considèrent 

politiquement ou socialement faisables. Or, ce n’est pas un moyen efficace pour réformer une 

économie, car cela ne conduit pas à choisir les réformes les plus utiles ou à tenir compte des 

complémentarités qui existent entre des décisions relatives à différents domaines. 

 

Nous suggérons une approche plus stratégique fondée sur la distinction entre trois types de 

réformes : 

 

- Les réformes à gains rapides éliminent les obstacles les plus importants à la croissance ou 

à l'emploi et comportent des effets intrinsèques importants1. Lorsque qu’elles sont 

identifiées, ces réformes doivent être entreprises en priorité.  En réalité, les initiatives 

politiques impliquent souvent une longue liste d'actions à entreprendre dans divers 

secteurs, dont chacune est individuellement insuffisante pour faire la différence.  

 

- Les réformes catalytiques changent la perception des règles du jeu. Celles-ci peuvent ne 

pas être d'une importance cruciale par elles-mêmes mais aident à coordonner les 

perceptions et les attentes. Les changements de comportement ne résultent pas 

uniquement des incitations mécaniques. La perception des règles du jeu ont aussi leur 

importance. Certaines réformes sont importantes parce qu'elles déclenchent un 

changement de perspective chez les individus et les entreprises.  

 

- Les réformes d’activation affectent les processus de réformes eux-mêmes, car elles 

agissent sur  la manière dont les décisions sont prises. Les réformes électorales ou les 

changements de structure du gouvernement ont un tel effet. Ces réformes aident à 

établir une nouvelle trajectoire. 

 

Nous estimons que ces trois types de réformes sont importants et qu'une bonne stratégie doit 

s’appuyer sur les trois simultanément. Mais nous considérons aussi que toute tentative de 

réforme doit veiller à exploiter les complémentarités qui existent entre les différents champs 

d’action et faire que l'impact coordonné des réformes soit plus fort que la somme de leurs effets 

individuels. Plus précisément, nous proposons de définir des packs de réformes qui portent sur 

différents types d’actions, en cherchant à tirer pleinement profit de chaque composante. 

 

 

1.2 Réformer en France 

 

Les observateurs étrangers perçoivent souvent la France comme un pays difficile à réformer 

alors que les Français ont le sentiment que leur pays ne cesse de faire des réformes. 

                                                           
1 OCDE (2013), “Going for Growth 2013, Taking stock of reform action and identifying priorities“ expose les 
méthodes de l’OCDE . Hausman et al. (2006), “Growth diagnostics”, Finance and development, IMF, presente la 
méthodologie des diagnostics de croissance.  
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Il y a moins de contradiction entre ces deux points de vue qu’il n’y paraît. L’« Agenda 2010 », 

« paquet » de réformes engagé par l’Allemagne en 2003, a été clairement basé sur une approche 

dite de "grand saut". En revanche, les réformes françaises de ces dernières années ont été bien 

plus graduelles. Par exemple, le système de retraites a été réformé cinq fois en deux décennies et 

la formation professionnelle trois fois en dix ans, en 2014 pour la réforme la plus récente. 

 

Au cours des trente derniers mois, les gouvernements successifs du Président François Hollande 

ont mis en place un nombre important de réformes ; en matière de retraites, sur les conventions 

collectives et les licenciements, sur les fondations d'un système de flexisécurité, sur la formation 

professionnelle ainsi que sur le financement des PME, pour ne citer que les principales. Au 

moment où nous rédigeons ce rapport, la réforme territoriale en est à la phase finale des 

discussions parlementaires et les négociations entre les partenaires sociaux ont commencé sur 

la représentation des salariés dans les entreprises ainsi que sur les seuils sociaux. De plus, une 

nouvelle série de lois relatives à la concurrence sur le marché des biens, sur le travail dominical, 

sur la protection des professions règlementées et sur le règlement des conflits salariaux doit être 

présentée par le gouvernement avant la fin de l'année. En outre, une réduction importante du 

coût du travail est en cours dans le cadre du pacte de responsabilité. Une baisse des charges sur 

le coût du travail équivalente à un point de PIB a été mise en œuvre et une autre coupe d’un 

demi-point entrera en vigueur au 1er janvier 2015. Dans l'ensemble, le coût du travail pour les 

salaires proches du SMIC aura été réduit d’environ 8 % (et plus de 5% en moyenne pour les 

salaires inférieurs à 2,5 SMIC). 

 

Enfin et surtout, le taux de croissance des dépenses publiques a été freiné, passant de près d’une 

hausse d 4 % par an au milieu des années 2000 à environ 2 % au début des années 2010. Le 

projet de loi de finances 2015 table sur une baisse des dépenses de l’État et une croissance 

globale des dépenses publiques limitée à 1,1 % en termes nominaux. 

 

Ces réformes n’ont cependant pas rompu avec l'approche fragmentaire du passé qui se traduit 

par deux lacunes : 

 

 Les réformes partielles peinent à fournir la prévisibilité nécessaire aux agents 

économiques – principalement les employeurs et les employés. Comme elles ouvrent 

souvent la voie à d’autres réformes, il est difficile pour les acteurs économiques de se 

faire une idée des nouvelles règles du jeu, de leur orientation future et de ce qu'elles 

impliquent pour les décisions individuelles concrètes. Cela réduit d’autant leur 

efficacité ; 

 

 La perception par les partenaires étrangers des priorités et des orientations françaises 

reste floue. De nombreux observateurs extérieurs considèrent que le pays ne s’est pas du 

tout réformé.  

 

La France demeure à bien des égards à mi-chemin d’une transformation qu'elle a entreprise 

mais pas terminée. C’est source d'inconfort et d'incertitude. 

 

Conformément aux priorités globales établies supra, nous suggérons que dans les années à venir 

la France concentre ses efforts de réforme sur trois priorités associées chacune à ce que nous 
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appelons un pack. Pour chaque pack de réformes, une série d'actions complémentaires devront 

être engagées dans le but de fournir clarté et visibilité. 

 

 

Pack de réformes F1 : Un nouveau modèle de croissance 

 

L'économie française d'après-guerre s’est fortement appuyée sur un secteur industriel 

relativement stable, sur un réseau de grandes entreprises transnationales, de plus en plus 

internationalisées et sur leurs sous-traitants locaux. Si ce modèle a bien fonctionné dans les 

décennies d'après-guerre, il a désormais atteint ses limites : 

 

 Les plus grandes entreprises, devenues des champions mondiaux dans leurs domaines, 

ont réorganisé leur chaîne de valeur internationale sans nécessairement inclure des 

sous-traitants français. Cette logique d'intégration mondiale est un défi pour 

l'organisation globale du modèle français ; 

 

 L'innovation se déploie de plus en plus au sein de réseaux ouverts impliquant des 

entreprises établies, des start-ups et des laboratoires publics. Les gains potentiels de 

productivité viennent moins par des améliorations intra-entreprises et plus de la 

réallocation  des ressources entre entreprises. Cette logique d’économie de réseau 

nécessite un environnement économique, juridique et institutionnel différent. 

 

Le nouveau modèle de croissance doit viser une économie agile qui sait récompenser les 

innovateurs apportant de nouvelles idées, de nouveaux produits et de nouvelles techniques, en 

même temps qu’ un modèle social inclusif qui offre une sécurité aux travailleurs et leur propose 

des opportunités tout au long de leur carrière professionnelle. 

 

La France a de formidables atouts pour mettre en place ce modèle : grâce aux efforts entrepris 

depuis les années 1980, sa main-d'œuvre y est bien mieux formée qu’auparavant et n’a rien à 

envier à ses voisins, y compris l'Allemagne2 ; elle peut également compter sur une forte culture 

de l'innovation, d'excellents laboratoires de recherche, un réseau de start-ups ainsi que des 

métropoles dynamiques. Mais ses institutions scientifiques, économiques, sociales, territoriales 

et financières ne se sont pas encore adaptées au nouveau modèle de l’économie agile. Elles 

tablent trop souvent sur une économie statique et une société segmentée.  

 

Les réformes facilitant l'émergence de cette dynamique couvrent un large éventail, de 

l’université à la finance, mais les plus catalytiques sont probablement celles concernant le 

marché du travail et la concurrence sur le marché des biens.  

 

Nous pensons que deux tâches en particulier devraient être prioritaires :  

- construire un système de flexisécurité efficace ;  

- définir un nouveau cadre de la législation du travail. 

 

                                                           
2 En France, les problèmes du système éducatif, spécialement concernant le quintile inférieur des jeunes 
cohortes ne doivent pas cacher le fait que 40 % des jeunes entrant sur le marché du travail ont eu accès à 
l’enseignement secondaire, comparé à moins de 20 % pour la génération de nouveaux retraités. 
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Tâche 1 : Construire un système de flexisécurité effectif  

 

Malgré d’importants progrès concernant la flexibilité interne, les entreprises françaises ont été 

moins aptes à s’ajuster aux fluctuations économiques que leurs homologues allemandes. En 

2009, les entreprises allemandes ont réduit le temps de travail de 2,8 % en réponse à la Grande 

Récession, préservant ainsi l'emploi, alors qu’en France un tiers seulement des entreprises ont 

négocié, pour une réduction de 1,2 % du temps de travail3. De plus, les dispositions juridiques 

introduites en 2013 pour permettre aux entreprises confrontées à des difficultés économiques 

graves, de négocier sur les salaires, l'emploi et le temps de travail (les accords de maintien de 

l’emploi) se sont révélées inopérants, en partie parce que les conditions requises étaient trop 

strictes. 

 

En ce qui concerne la flexibilité externe, le marché du travail français est encore en transition 

entre deux mondes et reste caractérisé par un dualisme fort. Les contrats à durée déterminée 

représentaient 84 % du total des recrutements au second trimestre 2014. Les nouveaux 

arrivants sur le marché du travail et les travailleurs les moins qualifiés (les plus vulnérables) 

souffrent d’une précarité de l'emploi et traversent des épisodes répétés de chômage, ce qui est à 

la fois économiquement inefficace et socialement injuste. La transition vers un contrat à durée 

indéterminée est retardée et après l’avoir obtenu, les salariés ont naturellement tendance à s’y 

attacher, ce qui renforce le dualisme. Pour les employés ayant perdu leur emploi, en particulier 

les moins qualifiés, l’aide à la recherche d’un travail et les services de formation professionnelle 

n’offrent pas un soutien assez solide pour améliorer sensiblement l’employabilité. 

 

Nous pensons que débattre des caractéristiques structurelles du marché du travail français a un 

impact économique bien plus élevé que de discuter sur des symboles politiques. Ceci est 

particulièrement pertinent pour les 35 heures. Le nombre d’heures de travail hebdomadaire 

affiché est moins décisif que la manière dont il est appliqué et les circonstances dans lesquelles  

il peut être adapté. Plusieurs secteurs en Allemagne ont également adopté les 35 heures, mais ils 

ont aussi des règles permettent d’assouplir le temps de travail dans certaines circonstances. Le 

système français a déjà commencer à évoluer dans cette direction que nous jugeons bénéfique.  

 

Les bases d'un système de flexisécurité ont progressivement été introduites avec, notamment, 

une amélioration en 2013 de la portabilité des droits à la formation et aux prestations chômage 

(droits rechargeables). À ce stade, cependant, elles n’ont pas déclenché de changement 

significatif de comportement chez les employeurs et employés. 

 

Nous proposons les voies d’approfondissement suivantes : 

 

 Étendre les possibilités d’accords de maintien de l'emploi au niveau des entreprises en 

assouplissant les conditions de mise en place des accords défensifs existants et en 

                                                           
3 Sources : DARES, Reponse survey et Herzog-Stein A. et  Hartmut S . (2010), “Deutsches Beschäftigungswunder 
und flexible Arbeitszeiten”, WSI. 
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introduisant des accords offensifs4. Cela contribuerait à accroître la flexibilité du temps 

de travail et des rémunérations en réponse à l'évolution des conditions économiques. 

 

 Réduire la dualité du marché du travail en rendant les contrats à durée indéterminée 

plus attrayants et les contrats à durée déterminée moins attrayants pour les employeurs. 

La réticence des employeurs pour les contrats à durée indéterminée pourrait être 

réduite en rendant les coûts et les délais de licenciement plus prévisibles. L'objectif 

serait que la majorité des embauches prenne la forme de contrats à durée indéterminée. 

 

 Réduire les obstacles à la mobilité des salariés dans toutes les professions et les 

industries en assurant la pleine reconnaissance des compétences et la pleine portabilité 

des droits sociaux. Les droits acquis par l'ancienneté sur le lieu de travail devraient être 

enregistrés dans un compte individuel entièrement portable. 

 

 Réduire les barrières à l'entrée et à la sortie sur le marché de produits en renforçant la 

concurrence, en particulier dans les secteurs des services, et en réformant les 

procédures de faillite. 

 

Nous suggérons également de préparer le terrain pour des actions dans deux autres domaines : 

 

 La récente réforme de la formation professionnelle, qui introduit des droits individuels 

portables accumulés en cours d'emploi et utilisables à volonté, y compris en période de 

chômage, est un pas dans la bonne direction. Mais elle n’a pas résolu les problèmes de 

qualité de la formation et de l'accès, en particulier pour les travailleurs peu qualifiés. Le 

gouvernement devrait fixer des objectifs plus ambitieux pour une réforme qui 

transformerait l'offre de formation professionnelle pour améliorer les compétences de 

base pour tous les travailleurs. Il devrait consulter les partenaires sociaux et leur 

demander de lancer de nouvelles négociations sur cette base. 

 

 L'assurance chômage est également un domaine où la prise de décision n’appartient pas 

au gouvernement mais aux partenaires sociaux. Le système actuel n’est pas satisfaisant : 

il défavorise les nouveaux entrants (notamment les jeunes), n’incite pas assez à la a 

recherche active d'emploi (surtout pour les employés qualifiés et les professionnels) et 

ne la soutient pas suffisamment (surtout pour les moins qualifiés) et tend à être géré de 

façon pro-cyclique. De nouvelles négociations sont prévues en 2016. Là encore, le 

gouvernement devrait consulter les partenaires sociaux sur les objectifs et la conception 

d’une réforme globale. 

 

 

Tâche 2 : Réformer le cadre des lois du travail 

                                                           
4 Les accords défensifs et offensifs sont deux modalités de maintien de l’emploi mises en places par des 
accords conclus au niveau des entreprises. Le premier, qui est le seul actuellement en vigueur, peut 
uniquement être utilisé en réponse à des « difficultés économiques sévères » (en pratique, un 
retournement qui obligerait à des licenciements collectifs) et sous des conditions strictes : par exemple, 
une entreprise qui diminue mais n’arrête pas les licenciements n’est pas éligible. Le second rendrait 
possible la même approche mais de façon préventive par exemple  en réponse à une concurrence accrue 
sur le marché plutôt qu’un retournement dans l’activité de l’entreprise. 
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En comparaison à l'Allemagne et à de nombreux pays d'Europe du Nord, l'équilibre entre les 

dispositions légales et contractuelles du travail est en France considérablement biaisé en faveur 

des premières. Au lieu de limiter l’application des lois générales à un ensemble de dispositions 

fondamentales de base, tout en laissant suffisamment de marge de manœuvre aux partenaires 

sociaux, le droit du travail français comporte des dispositions approfondies et détaillées, y 

compris sur la portée et les limites des dérogations prévues par accord au niveau des branches 

ou de l'entreprise5. Dans l'ensemble, il y a peu de marge de manœuvre pour les négociations 

entre les partenaires sociaux. 

 

Un autre problème est que l'application du droit du travail se heurte à des retards, des 

irrégularités et des imprévus. Les juridictions compétentes en droit du travail (prud'hommes), 

dont les membres sont élus par les représentants des employeurs et des employés, sont 

notoirement lentes, comparés à des juges professionnels, leurs procédures de conciliation 

aboutissent rarement, leurs décisions font fréquemment l’objet d’appels et la jurisprudence est 

très variable d’un tribunal à l’autre. Il en résulte une grande incertitude pour les employeurs, ce 

qui est dissuasif sur les décisions d'embauche. 

 

Au cours des dernières années, le principe de subsidiarité s’est largement développé car 

plusieurs lois ont élargi la portée des accords dérogatoires. Des critères de représentativité et 

des seuils ont également été mis en place pour les syndicats (2008) et pour les représentants 

des employeurs (2014), renforçant ainsi la légitimité des conventions collectives. Un processus a 

été entamé pour réduire de manière significative le nombre de branches, d'environ 600 (au 

moins la moitié sont inactives) à une ou deux centaines. En ce qui concerne le règlement des 

conflits du travail, le gouvernement a indiqué son intention de déposer un projet de loi le 

réformant dans les mois à venir. 

 

S’appuyant sur ces changements, des chercheurs ont proposé une refonte de l'architecture du 

code de travail visant à introduire la notion de dérogation par défaut. Ceci conduirait à autoriser 

les partenaires sociaux à s’écarter des dispositions générales, sauf sur des points expressément 

interdits par la loi (par exemple, en ce qui concerne la discrimination)6. Même si une telle 

réforme débloquerait de nouvelles possibilités, nous craignons que le choix des dispositions qui 

ne pourraient pas faire l’objet d’une dérogation ne soit très conflictuel et nécessite de longues 

discussions. Nous pensons aussi que le parlement ne renoncerait pas facilement à son pouvoir 

législatif. En outre, la portée des dérogations existantes est déjà importante. 

 

Nous pensons que la France devrait s’appuyer sur l’expérience de l'Allemagne, qui présente des 

branches moins nombreuses et mieux organisées, où la représentation du personnel au niveau 

de l'entreprise, bien qu'en baisse, reste répandue et couvre les PME, et où les partenaires 

sociaux ont plus d'autonomie pour négocier au niveau des branches et des entreprises.  

 

                                                           
5 Par exemple, la prime de rémunération des heures supplémentaires est fixée par la loi à 25 %. Elle peut 
être réduite par accord mais pas en dessous de 10 %. Des dérogations au dispositif juridique sont 
possibles uniquement si elles sont bénéfiques aux salariés. 
6 Voir Jacques Barthélémy et Gilbert Cette (2010), “Refondation du droit social : concilier protection des 
travailleurs et efficacité économique”, rapport du Conseil d’analyse économique. 
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Nous proposons les efforts suivants  pour atteindre ces objectifs : 

 

 Élargir le champ des dérogations possibles aux dispositions légales dans les conventions 

collectives de branche, y compris lorsque ces accords comportent des dispositions qui ne 

sont pas bénéfiques pour les employés. Accélérer la consolidation des branches serait 

des plus efficaces. 

 

 Favoriser la représentation des salariés dans les petites et moyennes entreprises. 

Associée à la rationalisation des structures de représentation existantes dans les 

entreprises de plus de 50 employés, faciliter la représentation des salariés dans les 

entreprises en dessous de ce seuil améliorerait les conditions pour des accords collectifs. 

 

 Faire explicitement référence aux conventions collectives dans les contrats individuels 

de travail afin de limiter les possibilités de conflit avec les accords existants. 

 

La représentation des salariés dans les petites entreprises est un sujet de controverse parmi les 

employeurs. Mais la France ne peut pas à la fois regretter la faiblesse du dialogue social et ne pas 

organiser mieux la représentation des salariés. En Allemagne, le seuil de représentation 

commence à 5 employés. 

 

Nous ne recommandons pas le démantèlement de la procédure légale "d'extension" qui rend les 

conclusions des accords applicables à toutes les entreprises de la branche. Plus généralement, 

nous ne pensons pas que la récente réduction de la couverture des employés par la négociation 

collective observée en Allemagne soit positive. Une entreprise devrait ainsi pouvoir déroger aux  

accords de branche sans que cela passe par une réduction de la couverture des accords. 

 

Pack de réformes F2 : Un socle large pour une compétitivité durable  

 

Le secteur des biens échangeables français, comme le secteur manufacturier (qui en constitue 

toujours la plus grande partie), s’est considérablement affaibli au cours des quinze dernières 

années. L'emploi et la valeur ajoutée ont nettement diminué, les bénéfices des sociétés ont 

reculé et la part des producteurs français dans les exportations mondiales a chuté. Les 

exportations et les importations françaises sont plus faibles que celles de l'Allemagne, ce qui est 

révélateur d'une insertion limitée dans les chaînes de valeur mondiales. Même le nombre 

d'entreprises exportatrices a baissé, passant de 130 000 en 2000 à 120 000 en 2013. 

 

En un mot, il y a trop peu de producteurs orientés vers l’international, et leur production 

nationale n’est pas assez rentable ; en conséquence, ils n’innovent et n’exportent pas assez. 

 

Le coût du travail dans le secteur manufacturier français est le même qu’en Allemagne, mais les 

entreprises françaises souffrent de deux handicaps. Premièrement, les producteurs allemands 

peuvent s’appuyer sur une réputation de qualité supérieure de leurs produits, ce qui leur permet 

de les vendre au prix fort. Deuxièmement, le prix des autres facteurs (terre, loyers, services 

professionnels, transport et autres services) est nettement plus élevé en France ; seule l'énergie 

reste moins chère, mais l'écart s’est réduit avec l'Allemagne où la majeure partie des coûts de 

l'énergie a été répercutée sur les ménages. 

 



15 
 

Dans l'ensemble, en France, au cours de ces dernières années, les prix relatifs ont 

systématiquement évolué en faveur des secteurs relativement protégés et en défaveur des 

secteurs exposés, alors que le contraire s’est produit en Allemagne. Le résultat a été qu’en 

France, les secteurs des biens échangeables sont devenus moins attractifs pour le capital et le 

travail. Cette tendance doit être inversée. 

 

Des mesures ont été prises en France pour renforcer la compétitivité, d’abord et principalement 

par des réductions de cotisations de sécurité sociale et d’autres incitations fiscales (comme le 

CIR, crédit d'impôt pour la recherche). Mais dans un contexte où les impôts et les dépenses 

publiques sont élevés et le déficit persistant, il n'y a plus de ressources budgétaires disponibles 

pour un soutien fiscal supplémentaire à  la compétitivité.  

 

Il est temps de mettre en œuvre des réponses plus structurelles en France, d’autant plus que la 

croissance des salaires réels est restée relativement dynamique en dépit du niveau de chômage 

élevé et croissant. Alors qu'on aurait pu s’attendre à un ralentissement des salaires, comme dans 

d'autres pays européens en réponse à la détérioration sur le marché du travail, les salaires réels 

ont conservé en France un dynamisme important. À court terme, cela a contribué à soutenir la 

demande mais, à moyen terme,  l’inertie des salaires renforce les problèmes de compétitivité. Il y 

a des risques qu'une partie des gains du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE), 

introduit en 2013, soient répercutés sur les salariés sous la forme de salaires plus élevés.  

 

 

Graphique 1 :  

Taux de chômage et croissance des salaires réels en France et en Allemagne, de 2000 à 

2013 

 

  
Ordonnée : taux de croissance annuels des salaires réels. (Salaire mensuel de base pour la France et Destatis 

“Nominallohnindex” pour l’Allemagne). 

Abscisse : Taux de chômage total (AMECO) 

Les salaires nominaux sont déflatés selon les indices harmonisés de prix Eurostat. 

 

L’inertie de la croissance des salaires résulte d'une série de facteurs. Ceux-ci incluent les 

obligations de négociations salariales annuelles (NAO) au niveau de l'entreprise, héritées d'un 



16 
 

contexte de forte inflation, qui créent une pression à la hausse des salaires même quand il n'y a 

pas de croissance du revenu à distribuer. Des tensions sur le marché du travail pour les 

employés qualifiés sont un autre facteur. Les accords salariaux généreux dans les secteurs où les 

entreprises restent actives au niveau mondial mais pour lesquelles la France n’est plus une base 

importante de production expliquent aussi en partie l’inertie des salaires. Un autre facteur 

d’explication est l'indexation partielle du salaire minimum sur les salaires moyens, qui rétroagit 

à son tour sur les salaires. Plus généralement, la combinaison d’une très faible inflation et la 

rigidité à la baisse des salaires nominaux contribuent à l’inertie observée dans la croissance des 

salaires réels (les salaires du secteur public ne sont pas en cause car il n’y a pas eu 

d'augmentation générale depuis plus de quatre ans). 

 

Dans une situation où les entreprises du secteur exposé à la concurrence internationale ont vu 

leur rentabilité baisser, un signal fort devrait être donné que des mesures sont prises pour éviter 

que les salaires réels n’augmentent à un rythme plus rapide que celui de la productivité du 

travail. Dans son combat contre l'inflation au cours des années 1980, la France a su prendre des 

mesures importantes et efficaces pour éviter une indexation généralisée. Elle doit suivre une 

voie similaire aujourd’hui. 

 

Nous proposons les mesures suivantes : 

 

 Réduire les rentes et promouvoir l'efficacité dans les secteurs des biens non-

échangeables. Une série d'actions doivent être prises pour libérer des terrains pour la 

construction dans les zones densément peuplées. De plus, les propositions envisagées 

dans le premier pack de réformes pour améliorer l'efficacité et la concurrence dans les 

secteurs des services contribueront au même objectif. 

 

 La loi oblige actuellement à des négociations salariales annuelles au niveau de 

l'entreprise (même s’il n'y a pas d'obligation d’aboutir à un accord). Cependant, la 

faiblesse de l'inflation et de la productivité laissent peu (ou pas) de place à 

l'augmentation des salaires. Le passage d’une obligation légale annuelle pour la 

négociation, à une obligation  triennale (sauf accord contraire des partenaires sociaux), 

enverrait un signal fort indiquant que les conditions économiques ont changé. 

 

 Changer la formule d'indexation du salaire minimum. La règle actuelle prévoit une 

augmentation chaque année en fonction de l'inflation, plus la moitié de la hausse du 

salaire moyen réel. Nous pensions que l'augmentation réelle du salaire minimum devrait 

plutôt dépendre de la progression globale de la productivité dans l’économie. 

L’indexation devrait être une façon de s’assurer que les bénéficies de la croissance sont 

partagés pas une façon de distribuer des hausses de salaires sans rapport avec les gains 

de productivité. 

 

Dans la troisième partie de ce rapport, nous proposons comme objectif politique une 

convergence progressive des salaires minimums français et allemand sur un horizon de dix ans. 

Les évolutions dans chacun des deux pays dans les années à venir devraient être compatibles 

avec cet objectif. Pour la France, cela impliquerait un rééquilibrage des rôles respectifs du salaire 

minimum national et des minima salariaux au niveau des branches,  qui joueraient un rôle plus 

important dans la détermination des salaires. 
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À moyen terme, ces actions immédiates devront être complétées par des initiatives structurelles 

visant l'élargissement de la base d'exportation de l'économie française. Le tourisme en est un 

bon exemple ainsi que les services en forte demande dans les pays émergents tels que 

l'enseignement supérieur et la santé. 
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Pack de réformes F3 : Un État moins pesant, plus efficace 

 

 

La France fait toujours l'objet d'une procédure de déficit excessif dans le cadre du pacte de 

stabilité et de croissance. Alors que les discussions sont en cours avec la Commission 

européenne et l'Eurogroupe sur les mesures à engager pour mettre la situation budgetaire 

française en conformité avec les règles de l'Union européenne (UE) et sur le calendrier associé,  

faire des propositions sur le déficit public et la dette française dans le cadre de ce rapport aurait 

peu de valeur ajoutée. Nous voulons seulement noter que dans le cadre du pacte de stabilité et 

de croissance, la France n'a plus de marge de manœuvre budgétaire. Les discussions sur le 

rythme et la structure de sa consolidation budgétaire devraient tenir compte de l'équilibre 

global entre l'offre et la demande dans la zone euro ainsi que des mesures prises par les pays 

partenaires, mais il n'y a plus de latitude pour un soutien accru de la demande. 

 

La taille et l'efficacité de l’État sont cependant une question que nous devons aborder. La France 

vient en deuxième position dans l'UE pour le niveau du ratio de dépenses publiques rapportées 

au PIB et dans les tous premiers rangs au niveau mondial. Le ratio des dépenses primaires au 

PIB (hors paiements d'intérêts sur la dette publique) atteint 55 % du PIB contre 42 % en 

Allemagne. Cette situation résulte en partie de choix de politique sociale (par exemple, le 

caractère presque exclusivement public des retraites), mais aussi en partie des inefficiences. 

 

La France recourt souvent aux dépenses publiques palliatives, perçues comme un substitut à une 

approche plus structurelle des problèmes. Le logement en est un bon exemple : les dépenses 

publiques qui lui sont allouées dépassent 2 % du PIB, mais l'accès au logement n’est 

certainement pas meilleur qu'en Allemagne. Les dépenses publiques allouées à l’emploi en sont 

un autre exemple (graphique 2) : au total, en 2012 les dépenses françaises en faveur de l’emploi 

(avant l'introduction des nouveaux crédits d'impôt) étaient déjà supérieures de 0,7 point de PIB 

à leur niveau en Allemagne. La différence dans les dépenses consenties pour les allocations 

chômage (résultant en partie de la hausse du taux de chômage) correspondent à environ un 

demi point de PIB.  Les aides publiques aux entreprises du secteur privé sous la forme de 

subventions et de crédits d'impôts s’élèvent quant à elles à plus de 4 points de PIB. Ces exemples 

illustrent l’idée plus générale selon laquelle les réformes améliorant le fonctionnement des 

marchés peuvent aussi contribuer de manière significative à la réduction des ratios de dépenses 

publiques. 
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Graphique 2 : Dépenses des politiques du marché du travail (en pourcentage du PIB) 

 

 
Source : Eurostat. Les dépenses présentées d’incluent pas les exonérations de cotisations de sécurité sociale sur les 

bas salaires 

 

 

Les réformes devraient également porter sur l'organisation du gouvernement. Comme indiqué 

par l'OCDE, en dépit de ses dépenses publiques beaucoup plus élevées, la France rémunère ses 

enseignants nettement moins bien que l'Allemagne. La compression prolongée des salaires en 

lieu et place des réformes fondamentales visant à améliorer l'efficacité, emporte le risque de 

compromettre la qualité de l'administration et des services publics à un moment où ils jouent un 

rôle majeur dans la performance économique et sociale globale de la nation. La France souffre de 

chevauchements coûteux entre différents niveaux de gouvernement, de dépenses économiques 

insuffisamment ciblées, et de pratiques de gestion publique obsolètes. 

 

La restructuration des dépenses publiques est un travail de longue haleine. Cela renvoie à la 

crédibilité du processus. La France souffre d'un handicap en termes de crédibilité. Comme 

l’indique le Haut Conseil des finances publiques (HCFP), les objectifs à moyen terme fixés par les 

programmes annuels de stabilité ont été manqués de façon répétée au cours des quinze 

dernières années. La conséquence est le risque pour les gouvernements d'être obligés à des 

augmentations d'impôts et des réductions de dépenses qui assurent l'ajustement de court terme, 

mais n’améliorent pas structurellement l’efficience et l'efficacité. 

 

Nous considérons que la France devrait :  

 

 Se fixer un objectif global de réduction de son ratio de dépenses primaires au PIB. Le 

ramener de 55 % en 2013 à moins de 50 % dans les années à venir serait une cible 

raisonnable et compatible avec l'étendue des responsabilités que les citoyens français 

attendent leur État et avec l'exigence d'efficacité. 

 

 Effectuer une revue complète des dépenses à moyen terme, en tenant compte non 

seulement des économies à court terme, mais également de celles plus structurelles qui 

pourraient éventuellement résulter de la substitution des réformes à des dépenses 

publiques palliatives. 
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 Impliquer un organisme budgétaire indépendant (vraisemblablement le HCFP) dans 

l'évaluation de l'impact des mesures d’économie prises sur les dépenses. Cela 

contribuerait à renforcer sa crédibilité interne et externe. 

 

1.3 Réformer en Allemagne  

 

L'Allemagne est dans une situation paradoxale. Le succès de ses réformes passées, sa croissance 

à court terme et son taux d’activité élevé ont détourné l'attention des défis structurels à long 

terme importants qui résultent de de la démographie et du sous-investissement de longue 

durée. 

 

Aucune autre économie de premier rang mondial n’a aussi bien résisté à la tempête de la crise 

que l'Allemagne. Sur les trois dernières années, ses taux de croissance moyens sont plus élevés 

que dans tout autre grand pays de la zone euro, son taux de chômage est tombé à des niveaux 

historiquement bas (7,7 %, atteint en 1991), le ratio de la dette au PIB a diminué, et la 

combinaison intelligente de son modèle d'innovation industrielle avec une chaîne de valeur 

multilatérale a généré une force exportatrice sans précédent. Désormais, environ 50 % du PIB de 

l’Allemagne est issu du commerce international. L’Allemagne contemple avec fierté ses réformes 

entreprises il y a dix ans, qui ont changé les règles du jeu et sont toujours mentionnées comme 

étant la principale explication de sa réussite actuelle. 

 

Parallèlement, à moyen terme, l’Allemagne sera confrontée à des défis structurels d’une ampleur 

plus grande que toute autre puissance économique au monde. Sa population a déjà commencé à 

diminuer : dans les conditions actuelles, la population allemande sera moins nombreuse que la 

population française, et même que la population britannique, autour de 2050. Aujourd'hui, il y a 

environ 2,3 travailleurs pour un retraité en Allemagne, d'ici 2060, il y aura seulement 1,3 

travailleur par retraité. Il y a également un grand écart entre les investissements privés et 

publics. Selon l'institut de recherche économique allemand DIW, le déficit d'investissement 

public-privé s’élève à 75 milliards d'euros (ou 3 % du PIB) par an et a cumulé, de 1999 à 2012, à 

environ 1 trillion d’euros (soit 40 % du PIB). En outre, la situation financière allemande se 

caractérise par un niveau élevé d’épargne et d'importantes sorties de capitaux dont les 

rendements sont médiocres, voire négatifs. La demande intérieure est faible et les indicateurs de 

niveau d’éducation ne sont pas brillants. Enfin, l'inégalité des revenus est en hausse et le risque 

de pauvreté chez les personnes âgées augmente. Nos propositions de packs de réforme 

concernent ces principaux défis. 

 

Pour trouver l'Allemagne confrontée à de tels défis, il faut remonter à la décennie 1995-2005. En 

1997, le mot « Reformstau » a été élu mot de l'année, ce qui démontre la prise de conscience 

généralisée à cette époque de la nécessité de procéder à des changements structurels. En 1999, 

le célèbre hebdomadaire The Economist appelle l'Allemagne « l’homme malade de l'europe  », 

mais il a fallu quatre ans de plus pour que Gerhard Schröder lance l'Agenda 2010 des réformes, 

puis deux années supplémentaires avant que ces mesures n’entrent en vigueur. En 2005, 

l’Allemagne a su combiner plusieurs réformes de victoires rapides, permettant ainsi le 

déploiement de réformes catalytiques. Cela a été aussi le point de départ d’autres réformes 

entreprises au cours de la décennie 1995-2005 dans divers domaines, tels que l'industrie 

financière, la négociation salariale, la structure de l'industrie, la fiscalité et les retraites.  
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Nous considérons que l'Allemagne d'aujourd'hui est à l’aube  d’une nouvelle vague de réformes. 

Comparé à la France, où les besoins sont urgents et spécifiques, les principaux objectifs de 

réforme allemands sont de nature plus fondamentale, exigent une transformation de la société et 

requerront probablement plus de temps pour être mis en œuvre. Mais ce que nous craignons 

aujourd'hui, c’est la procrastination. 

 

Pack de réformes D1 : Démographie et « ouverture du marché du travail » 

 

Actuellement, la principale faiblesse de l'Allemagne est sa situation démographique. Ce n’est pas 

dû au fait que les économies largement peuplées se portent mieux que les petites. Mais le 

passage d'un pays de 82,5 millions d’habitants en 2003 à environ 65 millions en 2060 nécessite 

des ajustements de grande envergure. Cela correspond en effet à une baisse de la population 

d'environ 20 %. Une force de travail réduite produira moins en termes de PIB global, même si la 

production par tête augmente un peu plus qu'auparavant. Une population active en déclin va 

générer un rendement de l'impôt relativement plus faible pour le gouvernement. En même 

temps, une population moins nombreuse aura des besoins différents en infrastructures – moins 

d'écoles, moins d'hôpitaux. 

 

Même avec un flux migratoire positif de 200 000 personnes par an, le marché du travail 

allemand prévoit une réduction annuelle de 194 000 personnes en moyenne entre 2014 et 2025, 

et de 327 000 personnes entre 2025 et 2035. Ces projections ne sont jamais tout à fait exactes, 

mais elles montrent ce qui se passera si aucun changement n’a lieu. Si nous partons de ce 

scénario de base, il y a trois façons de faire face aux défis qui en résultent : 

 

(1) Accepter le scénario de base et la très faible hausse ou même la stagnation du PIB 

global  : par exemple, si le PIB allemand par travailleur augmente à des niveaux moyens 

équivalents à ceux des vingt dernières années, soit 1,1 %, alors le PIB global allemand 

n’augmentera que de 0,3 % par an en moyenne jusqu'en 2050. 

 

(2) Augmenter la main-d'œuvre allemande à travers : 

a. une croissance de la migration nette ; 

b. une hausse du temps de travail annuel global ; 

c. une progression de la participation des femmes sur le marché du travail ; 

d. une participation plus forte des personnes âgées au fonctionnement du marché 

du travail ; 

e. indirectement, la poursuite des efforts faits dans le but d’augmenter les taux de 

fécondité. 

 

(3) Augmenter la productivité totale des facteurs ainsi que la productivité du capital et des 

travailleurs pour compenser le déclin de la population. Cette approche nécessiterait 

encore des ajustements d’infrastructures ainsi que des niveaux de dépenses publiques, 

mais faciliterait la transition. 

 

Nous pensons que la première possibilité (1) est une solution dangereuse économiquement et 

politiquement. Par conséquent, l’Allemagne doit se concentrer sur les différents éléments de (2) 
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et (3). Ces deux éléments font partie d'une évolution vers un « marché du travail ouvert » où 

toutes les barrières implicites et explicites à l’entrée sont levées. 

 

Tâche 1 : Préparer le marché du travail et la société à des niveaux plus élevés de migration 

 

Les projections officielles de migration nette d'étrangers en Allemagne, pour les dix prochaines 

années sont de l'ordre de 200 000 par an7. C’est un taux équivalent à celui des dernières 

décennies. Mais l’Allemagne a besoin d'augmenter son solde migratoire pour compenser le 

déclin de sa population, ce qui pourrait impliquer des défis plus importants. Pendant les années 

de crise exceptionnelles (2012 et 2013), lorsque la migration intra-UE a augmenté rapidement, 

l'afflux net a été de l’ordre de 500 000 migrants par an. Si elle souhaite intégrer un afflux de 

plusieurs centaines de milliers de personnes de façon constante jusqu'en 2060, l'Allemagne 

devra complètement ouvrir ses frontières. Avec un solde migratoire net de 300 000 personnes 

par an, l’apport total serait de 14 millions de personnes d'ici à 2060 (soit 17 % de la population 

allemande actuelle). La société allemande est-elle prête pour un tel changement? 

 

Les données actuelles concernant l'intégration des migrants en Allemagne sont loin d’être 

positives. Un immigrant a deux fois plus de chance de se retrouver dans une situation de 

pauvreté qu’un non-migrant. Ce chiffre est vérifié à tous les niveaux de l'éducation : un migrant, 

dont la formation se situe au niveau de l’Abitur (l’équivalent du baccalauréat), a 20 % de chance 

de tomber dans la pauvreté, ce chiffre n’étant que de 9 % pour les non-migrants. L’Allemagne a 

besoin d'améliorer la formation linguistique et de rendre les cours plus directement disponibles 

pour les nouveaux arrivants, si nécessaire à l’aide de subventions. La formation linguistique est 

essentielle pour les enfants qui atterrissent dans le système éducatif sans aucune connaissance 

linguistique, mais également pour les travailleurs migrants ainsi que leur conjoint. 

 

Nous suggérons de : 

 

 Mettre en place un système de notation par points afin d'attirer les migrants dont 

l’Allemagne a le plus besoin. Un tel système peut également intégrer les flux migratoires 

de personnes peu qualifiées. 

 

 Permettre l’intégration rapide et complète sur le marché du travail allemand des 

étrangers diplômés de l'enseignement supérieur en leur délivrant automatiquement un 

permis de travail, si certaines conditions sont remplies. 

 

 

Tâche 2 : Encourager la participation des femmes au marché du travail 

 

Alors que le taux d’activité des femmes en Allemagne est globalement le même que dans les 

autres pays européens et de l'OCDE, (68 % en moyenne, soit une augmentation de dix points 

entre 2002 et 2012), une grande part de cette hausse provient de l'emploi à temps partiel, 

facilité par le projet de loi sur le droit au travail à temps partiel introduit en 2001. La part des 

femmes dont l’occupation est à temps partiel est bien plus élevé en Allemagne qu’en France 

(autour de 50 %, contre 30 % dans l’hexagone). De manière générale, les incitations fiscales et 

                                                           
7 Koordinierte Bevölkerungsvorausberechnung 
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légales pour les femmes ayant des enfants à prendre un emploi à temps plein sont faibles, de 

nombreuses enquêtes dénoncent même les caractéristiques du marché du travail dissuadant les 

femmes d’y participer. L'OCDE observe que « l'Allemagne est le seul pays de l'OCDE dont la 

fiscalité n’est pas favorable aux seconds apporteurs de revenu dans les familles avec enfants. » 

 

Nous suggérons de : 

 

 Mettre en place un droit de retour au travail à temps plein après avoir travaillé à temps 

partiel pour des raisons familiales. Cela permettrait à de nombreuses femmes souhaitant 

travailler davantage d’avoir une possibilité légale de le faire si elles ont déjà occupé un 

poste à temps plein auparavant. 

 

 Augmenter les avantages fiscaux pour les seconds apporteurs de revenu, les incitant 

ainsi à rejoindre le marché du travail, en particulier dans les familles avec enfants. Nous 

ne pensons pas que les incitations fiscales ou financières à ne pas travailler soient la 

bonne solution pour les femmes avec enfants. Nous sommes bien conscients de la 

sensibilité politique de ce sujet, mais les arguments économiques ainsi que la 

comparaison avec d'autres pays soulignent l'importance de poursuivre le débat.  

 

 Améliorer les possibilités de garde d'enfants, notamment par une augmentation de 

l'offre, mais également par l'amélioration des déductions fiscales pour la garde d'enfants 

privée. 

 

Tâche 3 : Encourager les hommes et les femmes hautement qualifiés à rejoindre le marché 

du travail plus tôt dans leur vie 

 

Les jeunes très diplômés rejoignent le marché du travail très tard par rapport aux normes 

internationales. En moyenne, les étudiants allemands quittent l’université à environ 27 ans. 

Cette « exception allemande » est un problème pour l'offre globale de travail en Allemagne. 

Probablement que cela explique pour partie la baisse de fertilité des femmes hautement 

qualifiés en Allemagne. Les allemandes ont en moyenne trente ans lorsqu’elles ont leur premier 

enfant (soit l’âge le plus avancé au sein des pays de l'OCDE). Le taux de fécondité allemand se 

classe parmi les plus bas dans le monde. Ces deux tendances sont encore amplifiées pour les 

femmes hautement qualifiées. 

 

Dans ce contexte, nous recommandons de rouvrir les discussions relatives à la réforme de la 

durée des études supérieure. L'âge moyen d’obtention du premier diplôme universitaire en 

Allemagne est de 26,6 ans. Ce chiffre est en baisse de près d'une année depuis 2001, mais la 

baisse est en grande partie attribuable à une augmentation des licences (âge moyen de 25,5 ans 

– environ 50 % des étudiants allemands obtiennent une licence), qui sont souvent complétées 

par un master (âge moyen : 29,1 ans). Dans d'autres cas, la moyenne d'âge est beaucoup plus 

proche de 28 (Fachhochschulen : 28,4 ans, diplômes universitaires : 27,9 ans). Il y a beaucoup de 

facteurs sous-jacents expliquant ces durées d'étude longues (par exemple l'ouverture relative 

des cursus ; la flexibilité dans de nombreux programmes universitaires allemands ; l'absence de 

contraintes de temps pour les examens de fin d’année ; la tradition allemande de financer ses 

études à l’aide d’emplois à temps partiel, etc.). 
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Nous suggérons de : 

 

 Raccourcir la durée des études dans l'enseignement supérieur allemand, notamment (i) 

en appliquant la structure de licence/master du processus de Bologne à toutes les 

disciplines, même si cela va à l’encontre de certaines traditions, (ii) en développant des 

programmes d'études plus ciblées avec des objectifs de délais précis, permettant ainsi à 

chaque élève d'étudier normalement les programmes, dans les délais. 

 

 Augmenter considérablement la disponibilité et l'accessibilité des programmes d'aide 

financière et les prêts étudiants subventionnés, afin de diminuer la nécessité de 

travailler pour financer ses études. 

 

 

Pack de réformes D2 : La transition vers un modèle de croissance plus inclusif 

 

En plus de ses forces traditionnelles, les succès de l'économie allemande s’expliquent par 

plusieurs changements fondamentaux des institutions de marché des capitaux et du travail qui 

ont eu lieu depuis la fin des années 1990. Ce nouveau modèle institutionnel est souvent loué 

pour sa souplesse, mais a également été critiqué pour ses effets sur la redistribution des 

richesses, l'égalité des chances et l'équité sociale. Malgré des taux de croissance positifs et un 

faible taux de chômage, les inégalités ont augmentés en 2011 et 2012 selon les données de 

l'OCDE. Le taux de pauvreté n'a pas reculé et est toujours 1 point de pourcentage plus élevé 

qu'en France. Le taux de chômage a diminué, mais la part du chômage de longue durée est 

encore trop élevée. 

En général, le taux de croissance de la population allemande n’atteint pas son potentiel. Cela est 

dû à plusieurs raisons, y compris à une décennie de modération des salaires réels, mais 

également à la protection réglementaire de certains services professionnels à revenu élevé qui 

ont conduit à une distribution inégale des revenus. Enfin, les Allemands épargnent beaucoup, 

mais ne reçoivent pas de taux de rendement élevés, il est donc nécessaire de s’assurer d’une 

meilleure transformation de leur épargne vers des investissements productifs allemands et 

européens. 

Tâche 1 : Améliorer le fonctionnement de la tranche des bas salaires sur le marché 

du travail. 

Autour de 8 millions d’Allemands ont un « mini-travail » (payé 450 € par mois, certains étant un 

second emploi ou un emploi en plus d'autres formes de revenus) et la part des emplois à temps 

partiel est encore élevée. 

Bien que ces développements ne soient pas une source de préoccupation immédiate, ils 

soulèvent encore la question de l'orientation générale du modèle de croissance allemand. Il y a 

un vrai problème dans le secteur des bas salaires, où la structure d'incitation à quitter les 

emplois à faibles contributions de sécurité sociale est problématique, cela vient d'une 

augmentation progressive des cotisations de sécurité sociale pour l'employeur, d'abord à 20% 

pour les mini-emplois (450 € à 800 € par mois), les cotisations passent à taux complet à partir 
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de 800 €. Pour ceux qui restent dans ces emplois d’entrée de gamme, les cotisations de sécurité 

sociale inférieures entrainent une baisse de la couverture sociale et des prestations de retraite. 

Nous suggérons que l'Allemagne: 

 Introduise la progressivité des contributions de sécurité sociale dans le secteur des bas 

salaires (de 400 € à 1500 €), en particulier en ce qui concerne les cotisations versées par 

les employés. L'expérience française d’allégements de cotisations sociales sur les bas 

salaires pourrait être utile à cet égard. 

 

Tâche 2 : Améliorer la transformation de l'épargne vers des investissements 

productifs allemands et européens 

 

À peu près 2 trillions d’euros, tel est le montant des économies allemandes qui sont sur des 

comptes d'épargne courants. Ces économies sont ensuite orientées par les banques vers les 

investissements. Cette configuration particulière a poussé les banques à ne pas prendre de 

risques internes sur les marchés d’actions, mais plutôt à investir dans des obligations à revenu 

fixe ou dans des titres adossés à des actifs à l'étranger. Sur la période 2003-2010, environ deux 

tiers des économies nettes allemandes ont quitté le pays, et seulement un tiers est resté dans 

l’économie nationale8. Sur la même période, l'Allemagne a été le plus grand exportateur de 

capital des pays de l'OCDE et a eu le taux d'investissement net le plus bas dans la zone euro. 

Aujourd'hui, le sous-investissement allemand est encore considérable et son excédent extérieur 

a atteint de nouveaux sommets. 

 

Il est donc crucial d'établir un contexte dans lequel l'épargne allemande puisse être orientée 

vers les investissements nationaux et étrangers. Cela nécessite le développement d’outils 

financiers appropriés permettant d’atténuer le risque pour les ménages individuels grâce aux 

fonds d’investissements et à la diversification des portefeuilles. 

 

Nous suggérons de : 

 

 Supprimer les obstacles réglementaires à l'investissement. 

 

 Faciliter les participations en créant des outils financiers mieux adaptés pour les 

investissements nationaux et transfrontaliers. 

 

 

Tâche 3 : Augmenter la demande intérieure 

 

La demande intérieure allemande a récemment amorcé son redressement – sa contribution à la 

croissance du PIB est maintenant semblable à celle des exportations. Cette tendance est 

clairement tirée par les bons chiffres de l'emploi et par le niveau faible des taux d'intérêt. 

Cependant, d'autres initiatives devraient être prises pour accroître encore la part structurelle de 

la demande intérieure dans l'économie allemande. À notre avis, un tel renforcement structurel 

                                                           
8 Voir Hans Werner Sinn (2014), p. 91. 
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ne devrait pas venir d’une expansion budgétaire, mais d’un mélange de mesures réglementaires 

et de politique salariale. 

 

De nouvelles dispositions sont nécessaires pour redistribuer une partie des profits issue des 

services professionnels à haut revenu aux consommateurs. De telles règles devraient contribuer 

à réduire l'épargne et à augmenter la demande intérieure. Parallèlement, nous pensons que les 

salaires allemands devraient être autorisés (et même encouragés) à augmenter. 

 

Nous suggérons les propositions suivantes : 

 

 Modifier certaines règles régissant les services professionnels à haut revenu, où le 

contrôle à l’entré, les droits exclusifs et les échelles de salaires provoquent une 

distribution disproportionnée des bénéfices (rentes) au profit de groupes restreints. Une 

telle déréglementation devrait contribuer à réduire l'épargne et à augmenter la demande 

intérieure. 

 

 Augmenter les niveaux de salaires allemands en fonction des gains de productivité, mais 

cette hausse devrait également prendre en compte près d'une décennie de modération 

des salaires réels. Ces augmentations de salaires contribueraient à une amélioration de 

la demande intérieure allemande, tout en corrigeant les taux d'épargne anormalement 

élevés dans certains pans de l'économie allemande. 

 

2. Investir 

2.1 Investir : pourquoi et comment 

La France et l’Allemagne diffèrent dans leurs niveaux d'investissement. Alors que les 

niveaux investissements publics et privés en France sont restés à un niveau 

relativement élevé, l'Allemagne se situe en dessous de la moyenne de la zone euro 

depuis plusieurs années. Dans les deux pays, la répartition des investissements et leurs 

priorités, en particulier pour l'investissement public, peut être débattue. Mais le défi va 

au-delà France et l'Allemagne. Nous pensons que ce serait une erreur d’aborder la 

question des investissements dans une approche purement nationale. 

Dans presque tous les pays européens, les niveaux d’investissements actuels sont trop 

bas. En 2013, la formation de capital brute non résidentielle dans la zone euro était 

encore 16% en dessous de son niveau de 2007 (en volume). Aux États-Unis, elle est 

revenue à son niveau de 2007 et l’a dépassé de 50% en Chine. La faiblesse de 

l’investissement en Europe pèse sur le déficit de demande agrégée et menace la 

compétitivité déjà instable du continent.  

Du côté privé, la baisse de l'investissement ne vient pas du coût du capital. A part dans 

les pays  de la zone euro où les conditions financières ne se sont pas encore normalisées, 

les taux d'intérêt sont à des niveaux historiquement bas. Le déficit est principalement dû 

à un manque de perspectives de demande au niveau macroéconomique. D'autres 

facteurs importants sont la persistance de barrières réglementaires et de 
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réglementations inadaptées ; l'incertitude quant à l’avenir des politiques, en particulier 

pour les secteurs réglementés où l'investissement requiert un horizon de long terme ; et 

le décalage entre une aversion au risque de la part des épargnants et la nécessaire prise 

de risque par les investisseurs. Ce dernier point est important dans un contexte où les 

pouvoirs publics exhortent les banques et autres institutions financières à prendre 

moins de risques dans leur bilan. 

Du côté public, la baisse de l'investissement est en grande partie due à une nécessaire 

consolidation des dépenses structurelles. L'investissement est souvent le premier 

secteur sacrifié lorsque les dépenses doivent baisser. Certains pays ont commencé leur 

assainissement budgétaire très tôt (l'Allemagne a commencé à partir du milieu des 

années 2000), d'autres ont commencé à baisser leurs dépenses depuis la crise. En 

Irlande, en Grèce, au Portugal et en Espagne, l'investissement public a été réduit de 50 % 

à 70 % en termes nominaux entre 2007 et 2013. 

Les résultats de la consolidation budgétaire ne doivent pas être gaspillés et les États 

membres de la zone euro doivent continuer à faire baisser leurs niveaux d'endettement 

structurellement élevés. Mais nous pensons également que la réduction de 

l'investissement public est une vision de court terme qui peut s’avérer dangereuse. Pour 

cette raison, nous proposons la création d'un outil de stimulation de l’investissement 

public au niveau de la zone euro pour soutenir les investissements9. 

Graph 3 : Efforts de consolidation budgétaire et investissements publics 

 

2.2 Poser les bonnes questions 

Le débat sur les investissements est souvent dominé par des discussions sur des projets 

spécifiques. Nous ne pensons pas que ce soit la bonne approche. Le déficit 

                                                           
9 Nous nous concentrons sur les États membres de la zone euro car c’est sur eux que les dispositions en 
matière de discipline budgétaire prévues par l’UE ont un caractère obligatoire et exécutoire.  
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d'investissement (public et privé) est un problème macroéconomique et structurel, et 

non un problème spécifique lié à une série de projets facilement identifiables, ou encore 

au manque de financement abordable. Nous n’estimons pas non plus que le débat entre 

investissements public et privé soit la bonne approche. Les réponses dépendront des 

secteurs et des types de projets. Et nous pensons également que l’approche 

réglementaire peut contribuer de manière significative à débloquer le financement de 

l'investissement. 

La plupart des actifs garantis par l’État sont ciblés sur des projets d'investissement 

privés implicitement subventionnés à travers les taux d’investissement. Dans le contexte 

actuel de taux d’intérêt proche de zéro, ces actifs sont d'une utilité limitée, sauf dans les 

pays où les taux sur les obligations d'État de référence sont encore élevés. Ils risquent 

même de mettre en danger l'investissement privé avec des taux d’intérêt légèrement 

inférieurs de quelques points de base aux taux déjà faibles du secteur privé. Le soutien à 

l'investissement doit prendre en compte la nature du problème auquel ? l'Europe est 

confrontée. Travailler sur les « méthodes » pour améliorer les conditions générales, les 

incitations et les financements de l'investissement est plus important que de travailler 

sur des projets spécifiques. 

Notre approche sur l'investissement est basée sur les cinq considérations suivantes. 

Premièrement, l’incertitude réglementaire doit être réduite car elle agit comme 

un frein à l’investissement. Les raisons sont multiples et spécifiques à chaque secteur, 

nous ne pouvons entrer dans ces détails ici. Nous souhaitons cependant insister sur le 

fait que bien que la dérégulation entreprise au sein du Marché unique ait été bénéfique 

dans nombre de secteurs, elle n’a pas suffisamment amélioré la prévisibilité pour les 

investisseurs. C’est en particulier le cas dans les secteurs qui ont une forte dimension 

internationale comme les réseaux énergétiques, de larges pans de l’économie numérique 

(comme les télécoms mobiles) ou certaines parties du secteur des transports. 

Par ailleurs, certains secteurs économiques continuent de se caractériser par 

d’importants biais nationaux, ce qui limite fortement les initiatives transfrontières. 

C’était le cas dans le secteur bancaire avant l’important pas en avant vers l’union 

bancaire. C’est encore le cas dans les domaines comme l’efficience énergétique, le 

développement des énergies renouvelables, plusieurs secteurs des services et dans le 

domaine de la protection des données. 

Obtenir un accord à 28 sur les bonnes décisions réglementaires est souvent un challenge 

pratiquement insurmontable. C’est tout à fait logique compte tenu des différences de 

priorité politique, de modèle de croissance, de stratégies d’investissement et 

réglementaires. L’inertie qui en résulte est cependant dommageable. Les différences 

existantes ne doivent pas empêcher des initiatives réglementaires proactives entre un 

petit nombre de pays qui partagent des mêmes objectifs politiques et en matière de 

régulation. Parcequ’elle a été mise en œuvre en réponse à une crise aigüe, l’union 

bancaire a défini un nouveau modèle d’intégration : en un peu moins de deux ans, la 
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zone euro est passée d’un modèle traditionnel de marché unique caractérisé par une 

inertie importante et d’importantes marges de manœuvre pour les régulateurs 

nationaux, à un nouveau modèle avec des responsabilités étendues confiées à un 

régulateur unique. Le modèle employé dans le champ bancaire peut être appliqué à 

d’autres secteurs. Naturellement, cette logique devrait s’appliquer tout particulièrement 

à la France et à l’Allemagne. 

Deuxièmement, l'Europe doit accélérer sa transition vers une économie 

numérique et peu consommatrice d’énergie carbone. Nous savons tous que cette 

transition est indispensable, c’est pourquoi nous devons utiliser cette crise comme une 

opportunité pour l’accélérer.  

Cela nécessite de renouveler le stock existant de capital à grande échelle, ce qui en soit 

n'implique pas d’injection ex ante d'argent public. À cet égard, le rôle du gouvernement 

n’est pas de financer directement, mais plutôt de déclencher puis de faciliter cette 

transition en établissant des normes et des signaux de prix adéquats. C’est par exemple 

le cas pour la transition écologique, qui est actuellement entravée par un faible prix du 

carbone dans le système d’échange de quotas d’émissions (Marché ETS10), une attitude 

trop indulgente envers le transport routier dans plusieurs pays (dont la France) et un 

comportement trop complaisant vis-à-vis des dommages liés à l’utilisation de charbon 

dans d’autres (y compris l'Allemagne). De plus, un effort réglementaire massif doit être 

entrepris pour réduire les obstacles administratifs et juridiques qui freinent les 

investissements d'infrastructure. Des considérations similaires s’appliquent également 

au secteur du numérique où les décisions d'investissements privés dépendent de 

décisions publiques sur les normes techniques, l'intégration du marché et des règles sur 

le traitement des données. Dans ces deux secteurs ainsi que dans d'autres secteurs 

réglementés, les bénéfices qui seraient tirés d’une clarification des règles pourraient 

être très élevés.  

Soyons clairs : il n’y a rien de gratuit dans ce que nous proposons. La transition vers un 

nouveau régime de croissance implique immanquablement l’obsolescence accélérée du 

stock de capital existant, ce qui n’est pas sans conséquence pour les profits des 

entreprises ou le revenu des ménages. Pour ces raisons, il y aura des résistances. Cela 

aura également des conséquences directes et indirectes sur les finances publiques. Au 

moment où les entreprises manquent surtout de la volonté d’investir plutôt que de 

marges de manœuvre, nous pensons cependant que c’est la bonne approche. 

Troisièmement, l'UE (en particulier en Europe continentale) devrait accélérer la 

transition d'une économie reposant sur les banques et le crédit à une économie 

reposant sur les marchés et les actions. Cette transformation est nécessaire, car que 

le système européen basé sur le crédit ne correspond pas à ce dont il a besoin pour 

favoriser l'émergence d'un nouveau modèle de croissance. À long terme, cette transition 

                                                           
10 European Union Emissions Trading Scheme. 



30 
 

peut résulter d'initiatives de régulation déjà entreprises au nom de la stabilité 

financière, comme par exemple l'exigence d’augmentation de réserves de liquidités pour 

les banques engagées dans les actifs risqués. La désintermédiation et le financement du 

marché sont appelés à se développer et à transformer le paysage financier européen. 

Mais la participation du secteur public est nécessaire dans la période intermédiaire, les 

ménages ont encore une forte préférence pour l'épargne bancaire et les marchés ne sont 

pas encore assez développés pour se substituer entièrement aux prêts bancaires. Cette 

situation requière donc une participation temporaire du secteur public via un partage 

des risques avec le secteur privé. Ce partage des risques ne devra pas prendre la forme 

de prêts subventionnés mais plutôt de participations mixtes public-privé avec une 

première composante de perte du côté public. 

Quatrièmement, la fragmentation financière dans la zone euro doit être réduite, 

pas seulement stoppée. Les conditions de crédit diffèrent encore considérablement 

entre les pays du Nord et du Sud. Plus concrètement, on ne peut pas s’attendre à ce que 

les flux de crédits transfrontaliers financent la reprise de l'investissement nécessaire en 

Europe du Sud. L’excès de crédit a joué un rôle dans l’émergence des fragilités à l'origine 

de la crise de l'euro. Si l’Europe du Sud avait été financée par les flux de capitaux propres 

(et non pas par des crédits) en provenance du Nord, elle n’aurait pas subi le même cycle 

d'expansion et de récession. La dette extérieure dans plusieurs pays est déjà trop élevée. 

L’épargne d'Europe du Nord devraient contribuer à la reconstruction du Sud, mais par 

des investissements directs et de portefeuille, et non par de la dette. 

Cinquièmement, des fonds supplémentaires sont nécessaires pour 

l'investissement public. Les dépenses publiques d’investissement ont été fortement 

réduites. C’est notamment le cas en Allemagne, au niveau de la zone euro ainsi que pour 

les pays les plus touchés par la crise, mais clairement pas en France. 

Un des principaux obstacles à l'investissement privé en Europe est l'incertitude 

réglementaire. Les raisons sont multiples et spécifiques à chaque secteur, et nous ne 

pouvons pas entrer dans les détails ici. Mais trois considérations sont essentielles à 

notre analyse : 

Dans ce contexte, nous suggérons les grandes directions suivantes:  

 Améliorer la prévisibilité globale des cadres réglementaires au niveau de l'UE. La 

nouvelle Commission devrait désigner la mise au point d’un cadre réglementaire 

prévisionnel comme l'une de ses grandes priorités. Cela devrait être complété par 

l’adoption au niveau de l'UE d’un principe de procédures nationales accélérées 

pour les programmes d'investissement prioritaires. D'importants projets 

d’investissement sont actuellement entravés par des procédures trop longues et 

par des différends. Un engagement collectif de raccourcir ces délais pour les 

programmes d'intérêt général européen contribuerait à accélérer le rattrapage 

de l'investissement. 
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 Construire sur la base de l’accord sur le climat d’octobre 2015 pour définir à 

moyen terme une fourchette crédible pour le prix du carbone tout en assurant 

que les taxes et les réglementations nationales soient cohérentes avec ce prix. 

Cela enverrait un signal fort sur la nécessité de remplacer les équipements 

inefficaces en termes d’émissions carbone. 

 

 Aller au-delà du marché unique dans certains secteurs, en suivant le modèle de 

l'union bancaire. Comme décrit plus en détail dans la troisième partie de ce 

rapport, on peut penser à plusieurs secteurs dans lesquels ce type de modèle 

pourrait être mis en œuvre. 

 

Nous discutons plus en détail certaines initiatives dans les sections suivantes. 

2.3 Investir en Allemagne 

Le déficit d'investissement global en Allemagne est actuellement estimé par l'Institut 

DIW à environ 75 milliards d'euros (ou 3 % du PIB) par an et a cumulé de 1999 à 2012 à 

environ 1 trillion d’euros (soit 40 % du PIB). Il s’explique en grande partie par un 

manque d'investissements privés, mais l'investissement public est également faible, 

surtout lorsqu'on les compare à d'autres pays : même en 2013, alors que plusieurs pays 

avaient déjà réduit leurs dépenses, sa part était de deux tiers de points de pourcentage 

de PIB en dessous de la moyenne de l'UE (16 milliards €).  

L'absence d'investissement en Allemagne s’explique par les quatre facteurs suivants : 

 Les investissements privés sont insuffisants en raison d'obstacles réglementaires 

et politiques mais aussi à cause de l'incertitude concernant l’avenir des 

politiques. C’est notamment frappant dans le secteur de l'énergie, où presque 

tous les investissements sont privés. Le déficit d'investissement actuel dans ce 

secteur est estimé par l'Institut DIW à environ 30 milliards d’euros par an. Les 

obstacles sont d’ordre réglementaire et juridique : l’investissement sur le réseau 

est bloqué par des procédures longues et difficiles. Les obstacles sont aussi liés à 

la politique : l’incertitude sur l'avenir de l’Energiewende, la gestion par l'UE du 

système d'échange de quotas d'émissions (ETS) et le prix du carbone résultant 

rendent difficile pour les entreprises de calculer leur retour sur investissement. 

 

 Les investissements publics sont insuffisants en raison du succès de 

l'assainissement budgétaire visant à mettre un « frein à l'endettement », 

conformément aux règles fixées par la Constitution qui limite les déficits 

structurels fédéraux à 0,35 % du PIB à partir de 2016. 

 

 Il y a aussi un manque d'investissements publics en raison des défaillances de 

coordination entre les trois principaux niveaux de gouvernance en Allemagne : 

l’Etat fédéral, les Länder et le niveau des municipalités. Environ 60 % des 



32 
 

investissements publics sont réalisés au niveau local, mais l'espace budgétaire 

des municipalités s’est rétréci depuis quelques années par la diminution des 

revenus de la fiscalité locale dans le contexte de la crise et par la hausse globale 

des dépenses de sécurité sociale. L'Allemagne a rencontré d'énormes difficultés à 

répartir son budget dans la bonne direction qui permette des investissements. 

 

 Enfin, l'Allemagne n'a toujours pas identifié l’éducation comme étant un secteur 

d'investissement clé. Bien que les investissements privés dans la recherche et le 

développement aient considérablement augmenté au cours des dernières années 

et soient maintenant légèrement supérieurs à la moyenne de l'OCDE, les 

investissements dans l'éducation sont encore parmi les plus bas de l'OCDE. 

Cependant, une partie de ce décalage est due à la part importante de la formation 

professionnelle, où les entreprises contribuent indirectement à l'éducation et aux 

dépenses de formation, mais il est tout de même frappant de constater que les 

investissements publics et privés dans l'enseignement ne décollent pas. 

 

Nous proposons de combler l'écart d'investissement allemand à travers deux 

innovations institutionnelles, l'une portant sur le niveau des investissements publics, 

l'autre se concentrant sur la façon d'attirer l'épargne privée pour combler l'écart 

d'investissement. 

 

Proposition D1 : Un seuil minimum pour les investissements publics nets 

("Mindestdrehzahl für Investitionen") 

 

La liste de priorité actuelle des finances publiques allemande semble être dans l'ordre 

décroissant (i) la réduction de la dette, (ii) la consommation publique, et (iii) les 

investissements. Compte tenu des contraintes démographiques auxquelles l’Allemagne 

est confrontée, la réduction de la dette doit en effet se situer en haut de l’échelle des 

priorités et bénéficie à juste titre d'un statut constitutionnel. Mais ces dernières années, 

l'accent mis sur la réduction du déficit, avec pour objectif la réduction de la dette, a eu un 

impact direct sur l'investissement et, dans une moindre mesure, sur la consommation 

publique. 

 

Les deux graphiques suivants montrent la formation brute de capital public, en 

pourcentage des dépenses des administrations publiques, et de la consommation finale 

des administrations publiques, en pourcentage de la consommation des administrations 

publiques. 

 

Graphique 4 : La formation brute de capital public (à gauche) et la consommation 

finale (à droite), en pourcentage des dépenses des administrations publiques 
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Source : Union européenne, base AMECO. 

Nous proposons une règle qui obligerait le gouvernement allemand à adopter une 

approche cohérente de ses finances publiques, en regardant du côté des actifs et des 

passifs. Faire baisser la dette publique au détriment des investissements transgresse les 

règles de base de la justice intergénérationnelle. Léguer une maison usée aux 

générations futures n’est pas une façon responsable de gérer son patrimoine. Le secteur 

public allemand (niveau fédéral, Länder et municipalités) doit s’obliger à au moins 

préserver la valeur des biens publics (infrastructures de transport, infrastructure 

numérique, services publics), et donc à générer une formation nette de capital public qui 

soit positive. Parallèlement, le gouvernement devrait identifier des domaines 

d'investissement public clés et s’engager à l'augmentation de ses investissements dans 

les trois ans à venir. 

 Nous proposons particulièrement que l'Allemagne introduise un seuil minimum 

pour les investissements ("Mindestdrehzahl für Investitionen"). Un tel seuil, qui 

pourrait être fixé sur la base de la formation brute ou nette de capital, garantit 

qu'il n’y ait plus de réduction supplémentaire de la valeur des actifs publics 

allemands. Notre proposition ne serait forcément pas en contradiction, ou en 

concurrence avec le « frein à l'endettement ». Ce « frein à l'endettement », 

disposition inscrite dans la Constitution,  fixe un seuil maximal pour le déficit 

global du budget allemand, mais ne dit rien sur sa ? composition. Le 

"Mindestdrehzahl für Investitionen" se concentrerait seulement sur cette 

composition. 

 

 Comme ce seuil minimum ne garantirait qu’une nouvelle dépréciation d'actifs et 

serait donc orientée vers l'avenir, l'Allemagne devrait également identifier les 

moyens de corriger les écarts d’investissements. En complément du seuil 

minimum, des objectifs chiffrés pour une période de cinq ans seraient déterminés 

pour cibler l'investissement public dans les domaines où il est le plus nécessaire, 

tels que les infrastructures (les « accélérateurs d'investissement » ou 

« Investitionsbeschleuniger »). 

Ces deux objectifs pourraient être atteints sans remettre en question le Schuldenbremse 

(« frein à l’endettement »). Selon les dernières projections officielles, le solde budgétaire 
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structurel pour 2014 va être en excédent d'environ 0,7 points de PIB11. La limite 

constitutionnelle fixée pour le déficit, qui ne sera applicable qu’en 2016, est de 0,35 % 

du PIB. Même en prévoyant de la marge pour des chocs négatifs en 2015, il reste un 

certain champ d'action au gouvernement dans les limites constitutionnelles.  

Comme les choix de niveaux d'investissements publics proviennent du gouvernement 

fédéral, des Länder et des municipalités locales,  ces trois niveaux devraient conclure un 

accord-cadre pourgarantir le seuil minimum des investissements et la mise en œuvre 

des accélérateurs d'investissement. 

 

Proposition D2 : Un fonds de financement multi-niveaux pour mieux orienter les 

investissements 

 

À peu près soixante pourcent des investissements publics allemands sont effectués au 

niveau municipal. Toutefois, les municipalités ont réduit leurs investissements après 

une baisse de leurs ressources, que ce soit à cause de la faible croissance, d’une chute du 

rendement des impôts locaux ou de la hausse des dépenses sociales (qui sont largement 

distribuées via les budgets municipaux). Aujourd'hui, de nombreuses municipalités 

allemandes sont trop endettées et n’ont plus de marge de manœuvre financière pour les 

investissements. De plus, il y a trop peu de projets disponibles pour des investissements 

partagés, destinés à des regroupements de municipalités qui permettraient des 

économies d'échelle. 

 

Dans ce contexte, nous proposons : 

 De créer un fonds multi-niveaux, sur cinq ans, pour les projets prioritaires au 

niveau municipal ("Zukunftsfond Deutschland"). Ce fonds réunirait le niveau 

fédéral, les Länder et les municipalités. Son objectif serait de créer une capacité 

institutionnelle qui garantirait le financement des meilleurs projets et d'évaluer 

si ceux-ci sont adaptés au cofinancement public-privé. De plus, un tel fonds 

contribuerait à réduire les coûts de transaction, en aidant à la gestion de projet et 

en connectant des projets similaires dans le processus d'appel d'offres et dans 

leur mise en œuvre. 

 

 Nous suggérons, partant d’une accumulation progressive de fonds largement 

financés par l'État au cours des premières années, de construire un fond public-

privé à moyen et long terme. Pendant la phase d'accumulation (2015-2017), le 

financement du fonds sera principalement basée sur l'injection directe de capital 

provenant du gouvernement fédéral (peut-être aussi des Länder) pour permettre 

aux projets d'investissement les plus importants qui ont été retardés au cours des 

dernières années d’être être mis en œuvre rapidement. Mais en parallèle, la 

fonction à moyen terme du fonds sera développée pour aller vers un modèle 

                                                           
11 0.6 % selon la Commission Européenne et 0.8 % selon le ministère des finances. 
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public-privé, où les garanties publiques seraient utilisées pour attirer des 

financements privés. 

 

 Les fonctions à moyen terme du fonds seraient alors : 

- L’aide aux autorités publiques pour identifier et structurer les bons projets de 

cofinancement public-privé. 

- La réduction des coûts de transaction (telles que les coûts de contrat) pour le 

secteur privé de la finance. 

- La coordination du cofinancement par le secteur privé (par les banques, les 

assurances ou les fonds d'infrastructure). 

- Le développement de nouveaux instruments financiers. 

- La diversification du risque, grâce à son bilan,  et donc 

- La constitution d’un pool d'épargnants publics (par l'émission de la dette, 

d’actifs ou de titres hybrides) qui ne sont pas d’habitude attiré par les 

investissements en infrastructure. Les instruments pourraient prendre la 

forme de capitaux-tampon fournis par le gouvernement ou par des garanties 

publiques qui limiteraient les risques pour les épargnants, en particulier les 

petits épargnants. 

Les deux propositions en faveur de l'investissement en Allemagne (seuil minimum et 

fonds de financement multi-niveaux) devraient mobiliser des ressources publiques 

supplémentaires. En effet, compte tenu de l'insuffisance de la circulation du capital et de 

l'écart accumulé au cours de la dernière décennie, l'Allemagne devrait entreprendre un 

effort soutenu pour moderniser son stock de capital public. Nous considérons qu’une 

cible appropriée pour les trois prochaines années serait un effort supplémentaire 

d'investissement public de € 8 milliards par an, soit 24 milliards € sur la période 2015-

201712, soit la moitié de l'écart avec le reste de l'UE. Le budget pour 2015 étant déjà en 

cours d'adoption, les sommes devraient être proportionnellement plus élevées pour 

2016 ou 2017, à moins qu'un budget supplémentaire pour 2015 se révèle nécessaire 

(par exemple dans le contexte d’une baisse rapide des taux de croissance). 

2.4 Investir en France 

Par rapport à d'autres pays européens, la France ne souffre pas d'un déficit majeur 

d'investissements. L'investissement des entreprises non-résidentielles est resté à un 

niveau relativement élevé par rapport à d'autres pays européens, dont l'Allemagne. Les 

dépenses publiques en capital se sont élevées en 2013 à 3 % du PIB, soit deux fois le 

niveau allemand et presque un point de plus que la moyenne de l'UE. Elles n’ont pas 

baissé de manière significative au cours des dernières années. 

                                                           
12 Cette somme prend déjà en compte les 10 milliards d’euros proposés par le ministre allemand des 
finances pour la période 2016-2018. Comme nous nous concentrons sur la période 2015-2017, notre 
proposition totale de 24 milliards est abaissée de 6,6 milliards par rapport à notre nouvelle proposition ne 
s’y perd on pas un peu ?.  
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La répartition des efforts d'investissement est cependant un domaine à améliorer. 

Du côté privé, la production manufacturière, et plus généralement le secteur des biens 

échangeables, souffrent d’un manque d’investissement dans l'innovation de produits et 

dans la modernisation des équipements de production. Le nombre relativement faible 

de robots utilisés dans la production manufacturière est un indicateur fréquemment 

mentionné comme révélateur d'un phénomène plus large. En conséquence, de 

nombreuses entreprises fortement exposées à la concurrence internationale ont du mal 

à se défendre dans un environnement très compétitif. Une priorité pour l'économie 

française est de réaffecter le capital matériel, immatériel et humain vers le secteur des 

biens échangeables. Des incitations fiscales ont été mises en place ces dernières années 

pour favoriser la recherche et le développement ainsi que les investissements 

d'équipement. L’objectif clef dans les prochaines années sera d'assurer la stabilité des 

régimes existants. 

L'investissement dans le secteur du logement est une source de préoccupation. En dépit 

d’un soutien public important, les constructions sont à un niveau relativement faible. La 

situation dans ce secteur illustre parfaitement la remarque faite dans la section 

précédente sur la qualité et la prévisibilité de la réglementation publique. Les incitations 

faussées et une réglementation inadéquate ont abouti à une réduction de 

l'investissement résidentiel. 

En ce qui concerne l'investissement public, la rénovation des équipements existants et 

l'extension des infrastructures dans les zones densément peuplées n’ont pas été assez 

priorisés par rapport aux nouveaux projets phares. L’investissement dans la recherche 

publique a été critiqué pour la rigidité excessive de l'allocation de ses moyens. Le 

Programme Investissements d'Avenir a contribué avec succès à encourager les 

investissements du gouvernement central de qualité dans l'enseignement, la recherche 

et l'innovation, mais dans l'ensemble, l'investissement public n’est pas suffisamment 

ciblé vers les projets qui fournissent les rendements sociaux les plus élevés. 

La sélection des efforts d'investissement à engager sera de plus en plus problématique 

vu la réduction des dépenses publiques. En 2015-2017, les subventions du 

gouvernement central aux régions et aux municipalités vont être réduites d’un demi-

point de PIB par rapport à la tendance et il est probable que l'investissement va 

supporter une partie du fardeau. Les évaluations systématiques de projet devront être 

prioritaires afin d’améliorer la qualité et l'efficacité de l'investissement public. 

 

2.5 investir en Europe 

Les niveaux d'investissement dans la zone euro ont diminué ces dernières années et leur 

part dans le PIB est inférieure à 20 %. Ce n’est pas un niveau soutenable. L'engagement 

pris par le nouveau président de la Commission européenne, Jean-Claude Juncker, en 
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faveur d’un plan d'investissements de 300 milliards d'euros est basé sur un constat 

similaire. 

Nous pensons que l'Allemagne et la France devraient contribuer à un plan européen de 

financement afin de compléter les initiatives prises dans le cadre officiel européen ainsi 

que les stratégies nationales décrites ci-dessus. Plus précisément, nous proposons de 

créer deux fonds ciblés au niveau européen pour (i) attirer davantage d'investissements 

privés et (ii) faciliter un meilleur investissement public. 

 

Proposition E1 : Un booster pour l’investissement privé  

L'objectif du premier fonds serait d'aborder l’insuffisante prise de risque par les 

investisseurs privés. Nous avons examiné ci-dessus, en détail, les raisons sous-jacentes à 

cette insuffisance et notre diagnostic est que l'incertitude et le manque de visibilité 

réglementaire entravent la prise de risque, en particulier dans un contexte de 

désendettement du secteur bancaire mais aussi d’aversion au risque après la 

fragmentation financière survenue au sein de la zone euro.  

Mais nous pensons aussi que les seules améliorations réglementaires ne seront pas 

suffisantes pour générer les niveaux d’investissements privés nécessaires à combler les 

besoins européens. Parce que les changements réglementaires prendront du temps à se 

mettre en place, mais aussi parce que certains secteurs particulièrement sensibles aux 

règlementations tels que l'énergie, les infrastructures numériques et le transport 

anticiperont toujours le risque de possibles changements dans les politiques affectant 

les flux futurs de revenus. Ensuite, parce que dans le contexte décrit supra, il y a un 

déficit agrégé de capitaux propres et de prise de risque en Europe, en particulier mais 

pas seulement, pour le financement des investissements transfrontaliers. 

Pour cette raison, nous soutenons l'idée de créer un fonds qui stimulerait 

l'investissement privé en participant à la prise de risque, en investissant sur les marchés 

et en aidant à couvrir les risques de changements futurs dans la régulation. 

Plusieurs propositions pour un tel fonds sont déjà en cours de discussion et d’autres 

sont à attendre de la part de la Commission européenne. Au lieu d'ajouter notre propre 

variante, nous souhaitons énoncer une liste de sept exigences qu'une telle initiative doit 

remplir pour être utile dans le contexte actuel. 

 Le Fonds devrait être en mesure de participer au financement des 

investissements d'infrastructure à long terme pour permettre de supporter une 

partie des risques. Cela ne se fera que si les gouvernements engagent leur 

crédibilité en le garantissant. Le Fonds devra par exemple être en mesure 

d'investir dans les tranches d'obligations « d'incitation » conçues de manière à 

absorber les risques. Les tranches  d’actions non côtés et de crédit mezzanine 

pourront être souscrites par les banques nationales de développement 
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européennes et la BEI. Il pourrait ensuite y avoir des tranches particulières avec 

différentes priorités de remboursement. L'important serait d’aligner les 

incitations de telle sorte que la simple participation d'entités publiques dans le 

financement offre une garantie contre les risques de changements dans les 

régulations. 

 

 Le Fonds devrait être en mesure de prendre une véritable participation dans les 

entreprises et les projets aux côtés d'investisseurs privés. Comme démontré par 

la BERD ou par l'expérience israélienne dans le financement de l'innovation, le 

co-financement public-privé est un moyen efficace d’incitation à la prise de 

risque, dans la mesure où les incitations sont correctement alignées et où les 

règles d'engagement impliquent que les fonds publics ne finiront pas par soutenir 

uniquement les investissements à rendements faibles ou négatifs. 

 

 Le Fonds devrait viser à différencier les risques privés et les risques pays. Le 

degré élevé de corrélation entre ces deux risques observés au cours des 

dernières années est un obstacle important au développement d’entreprises 

prometteuses et une négation de la notion de marché unique. Le Fonds devrait 

aider à relancer les participations transfrontalières et sélectionner les projets 

uniquement sur la base de leur mérite propre, indépendamment de leur 

localisation. 

 

 Le Fonds devrait avoir une structure du capital diversifiée, impliquant 

éventuellement des institutions de l'UE, les États membres individuels, les 

banques de développement nationales et les investisseurs privés. Le capital 

public de l'UE pourrait être engagé sur les ressources budgétaires existantes mais 

aussi via les reliquats des fonds structurels et la capacité de financement 

disponible par l'intermédiaire du Mécanisme européen de stabilité financière 

(MESF). 

 

 Le financement par les États membres pourrait s’appuyer sur l'expérience du 

MESF. Une partie du capital serait débloqué et le reste payable sur demande. 

Tous les États membres pourraient vraisemblablement participer, d’autant plus 

que leur apport en capital aurait une incidence sur leur dette, mais pas sur leur 

déficit. 

 

 Le Fonds devrait être créé ex nihilo mais il pourrait être lié à une structure 

existante, probablement le groupe de la banque européenne d’investissement 

(BEI). Son système de gouvernance d'entreprise s’inspirerait de la structure de 

l'actionnariat. 

 

 L'efficacité du Fonds ne devrait pas être évaluée principalement sur la base de 

son bilan total prévu, ainsi que sur ses ratios d'endettement estimés. L'effet de 
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levier serait déterminé par rapport à un projet et la contribution du Fonds être 

évaluée en fonction de l'investissement supplémentaire qu'il est capable de 

déclencher plutôt que de l'investissement total qu'il est en mesure de financer. 

La calibration de la taille du Fonds serait faite sur la base d'hypothèses prudentes de 

levier. Nous pensons que pour mobiliser les capitaux privés suffisants, 20 milliards 

d'euros devrait être apporté par les institutions de l'UE, et 30 milliards d'euros par les 

États membres à titre individuel et les banques de développement nationales. 

 

Proposition E2 : Un booster pour l’investissement public  

Les pays disposant encore d’espace budgétaire peuvent l’utiliser pour des 

investissements publics supplémentaires. Cependant, la marge de manœuvre budgétaire 

globale dans les pays de la zone euro est limitée. En outre, certains pays ont subi de 

sérieuses baisses d'investissement public, y compris dans les secteurs prioritaires tels 

que l'éducation et les dépenses de santé. 

Avec le MESF, l'Europe a créé un nouvel instrument pour aider les pays en difficulté. 

Mais les prêts du MESF apportent un soutien à un gouvernement de la zone euro face à 

des difficultés d'accès aux marchés. Ceux-ci, pas plus que toute autre forme de prêts, ne 

seraient d’une quelconque aide à un gouvernement qui souhaiterait contenir son 

endettement. L'UE accorde des subventions dans le cadre de ses Fonds structurels. 

Cependant, ils sont spécifiquement destinés à favoriser la convergence régionale. Nous 

proposons donc la création d'un fonds au niveau européen afin de fournir des 

subventions aux États membres de la zone euro. L’idée de les limiter aux membres de la 

zone euro est justifiée par le fait que cela rend exécutoire l’interdiction pour eux d’avoir 

des déficits excessifs. 

Le Fonds serait financé sous forme de subventions des États membres selon une clé de 

répartition du capital sous la forme de (i) capital direct, (ii) fonds structurels inutilisés 

de la période 2007-2013, ou (iii) capital engagé sous forme de recettes fiscales affectées, 

à rembourser sur une période de dix ans (calculées comme la valeur actualisée nette). Le 

type de contribution choisie dépendra probablement du degré d'espace budgétaire de 

l'État membre et du niveau de fonds structurels inutilisés. 

Le Fonds serait autorisé à emprunter, mais seulement pour combler le fossé entre le 

capital versé et les recettes fiscales engagées. La dette correspondante serait 

solidairement garantie par chaque État membre jusqu'à un plafond convenu. 

Dans un premier temps, le Fonds pourrait être en association avec le secteur privé 

(comparable au Fonds européen de stabilité financière-FESF). Il pourrait être ensuite 

transformé en une institution fondée sur un traité. L'adhésion serait ouverte à tous les 

États membres désireux et intéressés. Les droits de vote seraient basés sur la clé de 
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répartition du capital souscrit. La gouvernance devra assurer souplesse et rapidité dans 

la mise en œuvre des programmes convenus. 

Le Fonds donnerait trois types de subventions (réparties également par tiers) 

1) Subventions ciblées (subventions consacrées à des objectifs communs, avec 

juste retour) 

Ces subventions seraient allouées aux États membres selon la clé de répartition 

(juste retour), et n’entraînerait donc aucune redistribution, mais seraient dédiées 

uniquement à dépenser dans des domaines déterminés d'un commun accord (par 

exemple, l'éducation, les infrastructures, le transport, etc.) et à l'appui des 

objectifs communément acceptés. Le but de ces subventions ciblées serait de 

s’assurer que certaines quantités de dépenses publiques sont canalisées vers des 

projets d'investissement, créant ainsi des incitations pour les gouvernements à 

maintenir les dépenses d'avenir aux bons niveaux, même en période de 

consolidation budgétaire. L'accès à des programmes de subventions ciblées 

pourrait être conditionné à la réalisation de certains critères garantissant 

l'efficacité des dépenses. Par exemple, un programme serait dédié à fournir des 

dotations aux universités publiques, mais son accès serait conditionné à des 

critères de gouvernance universitaire et d'autonomie. 

 

2) Subventions de solidarité (subventions conditionnelles à des fins 

compatibles avec les objectifs communs, sans juste retour) 

 

Ces subventions seraient ciblées sur des investissements prioritaires dans les 

pays où les contraintes sur les finances publiques mettent en péril ces 

investissements essentiels. Elles pourraient par exemple financer l'achat de 

matériel médical pour les hôpitaux dans les pays sous « programmes Troïka ». 

L'accès serait conditionné à des réformes prioritaires (par exemple, en ce qui 

concerne l'organisation des services hospitaliers). 

 

3) Bourses d'excellence (subventions inconditionnelles, attribuées par appels 

d'offre) 

 

Ces subventions seraient consacrées à soutenir des projets spécifiques 

contribuant à renforcer le potentiel de croissance et d'innovation dans la zone 

euro. Elles seraient attribuées sur la base du mérite uniquement. L'évaluation 

serait effectuée par des groupes d'experts impliquant une part minimum de 

citoyens hors-UE et un critère d'évaluation clé porterait sur les externalités 

positives pour le reste des pays participants. Les projets transfrontaliers 

pourraient également être ainsi financés. Le champ des différents types de 

projets éligibles serait très vaste. 
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Les investissements publics dans la zone euro se sont élevés à 280 milliards d’euros en 

2013, soit environ 15 % inférieur à de leur niveau d'avant-crise, en volume. Nous 

suggérons de calibrer la taille du Fonds afin de le rendre capable d'augmenter 

l'investissement public de 5 % ou 42 milliards d’euros sur trois ans. Environ un quart du 

total pourrait être financé par les fonds structurels inutilisés et le reste par les 

contributions des États membres de la zone euro. 

 

3. Un Schengen économique 

La France et l’Allemagne jouent traditionnellement un rôle d’entraînement au sein de la 

zone euro et de l’Union européenne, mais leur action commune ne saurait se limiter à ce 

cadre. Elles devraient également chercher à renforcer leur relation bilatérale et lancer 

des initiatives conjointes que d’autres pays pourraient rejoindre.  

Il y a près de trente ans, l’accord de Schengen était signé par cinq des dix États membres 

d’alors. Il fait désormais partie du corpus juridique de l’Union européenne et couvre 

vingt-six pays, dont vingt-deux sont des États membres, même si le Royaume-Uni et 

l’Irlande ne l’ont jamais signé.  

En utilisant la flexibilité offerte par les traités européens, ce concept peut servir de 

modèle pour de nouvelles initiatives lorsque la France, l’Allemagne et d’autres États 

membres souhaitent aller au-delà des politiques et des niveaux d’intégration européen 

actuels.  

Nous pensons que la France et l’Allemagne devraient prendre l’initiative de tels projets 

et nous voyons des possibilités d’agir à deux niveaux.  

 Pour certains secteurs,  le concept même de frontière nationale est dépassé. Dans 

ces secteurs, des efforts conjoints en matière de politiques et de régulation 

devraient être lancés dès aujourd’hui. Nous les appelons les « secteurs sans 

frontières ».   

 Il existe des domaines pour lesquels les choix socio-politiques de deux pays 

voisins aussi étroitement interconnectés que l’Allemagne et la France devraient 

faire l’objet de regards croisés et conduire progressivement à des choix communs 

dans ce que nous appelons les « zones de convergence ».  

 

3.1 Des secteurs sans frontières 

L’intégration économique est une des forces majeures de l’Europe. La taille du marché 

compte et aucun producteur, au niveau mondial, ne peut ignorer les préférences 

européennes. Lorsque l’Union européenne introduit des normes techniques, les 

entreprises mondialisées doivent s’y plier. Contrairement à la perception du grand 

public, la concurrence normative s’est souvent traduite par une « course vers le haut » 
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(en d’autres termes, vers les standards européens) plutôt que vers le bas. C’est pourquoi 

l’UE a pu être surnommée « le régulateur mondial »13. 

Le Marché unique a cependant perdu de sa force. À son lancement, il y a trois décennies, 

la suppression des obstacles non tarifaires au commerce était supposée créer un marché 

unifié similaire aux marchés nationaux. Malgré des avancées, la réalité fut différente : les 

obstacles juridiques, réglementaires et fiscaux, ainsi que l’existence de réseaux 

nationaux ont empêché le développement de marchés pan-européens. Les directives 

européennes laissent une grande flexibilité au niveau national. La fragmentation des 

marchés domine et entrave l’émergence d’entreprises européennes de taille mondiale. 

De plus, des désaccords entre États membres sur l’orientation des réformes se 

traduisent souvent par une prime au statu quo, ce qui est très pénalisant dans des 

secteurs affectés par un progrès technique rapide.  

La crise financière a mis en lumière les limites du Marché unique lorsque les capitaux se 

sont réfugiés derrière les frontières nationales et que les régulateurs nationaux ont 

découragé les banques de prêter à l’étranger. L’épisode a soudain fait prendre 

conscience que ce qui était perçu comme un processus d’intégration profonde était en 

réalité plutôt superficiel et fragile. Cependant, en juin 2012, les chefs de gouvernement 

de l’Eurozone ont forgé un concept nouveau : l’union bancaire. Pour démonter les 

barrières en place, ils ont introduit un superviseur unique et un mécanisme intégré de 

résolution des faillites bancaires. C’est l’un des exemples les plus importants 

« d’intégration positive », c’est-à-dire un accord politique sur des règles et objectifs 

définis en commun pour une approche réglementaire européenne (par opposition à 

« l’intégration négative », qui fait référence à la réduction des obstacles réglementaires 

et la définition du plus petit dénominateur commun).  

Nous suggérons que l’Allemagne et la France s’appuient sur cette expérience dans le but 

d’approfondir l’intégration positive dans quelques secteurs industriels  où les barrières 

réglementaires dépriment sévèrement l’activité économique et où les gains d’une 

approche réglementaire commune sont potentiellement élevés. Nous les appelons les 

« secteurs sans frontières » et nous encourageons la France et l’Allemagne à (i) identifier 

les plus importants d’entre eux, (ii) se fixer pour objectif d’aboutir à une législation 

commune, un ensemble de règles partagées et même un régulateur unique. La cohérence 

avec la réglementation et les initiatives prises par les institutions européennes seraient 

évidemment un prérequis. Les autres pays seraient bien entendu invités à se joindre à 

cette démarche, mais la France et l’Allemagne avanceraient à leur rythme.  

Sans prétendre à l’exhaustivité, nous suggérons ici trois initiatives de ce type, deux dans 

le domaine économique et une dans le champ du marché du travail. 

3.1.1. Énergie 

                                                           
13 Wall Street Journal, 31 mars 2006.  
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Le marché unique de l’énergie n’a pas tenu ses promesses. Une structure de marché 

inadaptée, des technologies en évolution constante, de nouvelles menaces, des 

contraintes physiques persistantes, des préférences divergentes ont conduit à la 

combinaison d’une fragmentation extrême et d’une intégration profonde. La France et 

l’Allemagne en particulier ont divergé partiellement, de manière la plus visible sur leur 

mix énergétique, tout en restant fortement liées par leur participation à un marché 

commun de l’électricité. Cependant, les signaux de prix de court terme sur ce marché 

intégré ne fournissent plus les bonnes incitations pour l’investissement de long terme. 

En l’absence de mécanismes de régulation des capacités, des phénomènes intermittents 

de surproduction ont tiré vers le bas le prix de gros de l’électricité jusque qu’en 

territoire négatif, rendant ainsi non rentables les centrales à gaz parmi les plus carbo-

efficientes.  

L’intégration incomplète a donc conduit au pire des deux mondes : un marché commun 

qui n’incite pas à l’investissement dans le développement de technologies propres.  

Une première priorité pour l’Allemagne et la France est de construire une nouvelle 

vision commune d’un futur marché de l’électricité qui inclura un part importante 

d’énergies renouvelables et intermittentes, de lourds investissements et un coût 

marginal nul. De plus, une part importante de ces énergies n’étant pas encore rentable, 

elle doit donc être, pour un temps au moins, subventionnée.  

Une voie prometteuse pour sortir de cette impasse est de créer des mécanismes de 

gestion des capacités. L’échelle pertinente pour instaurer ces mécanismes n’est 

cependant pas le niveau européen en raison de la fragmentation en marchés régionaux. 

Par ailleurs, il n’existe pas d’accord à l’échelle européenne sur le concept de mécanisme 

de gestion des capacités. L’échelle pertinente est plutôt celle de regroupements 

régionaux entre pays voisins qui partagent un cadre commun.  

Aujourd’hui, la France et l’Allemagne adoptent des perspectives différentes sur le sujet. 

La France est soucieuse de couvrir les pointes de consommation hivernales alors que la 

priorité de l’Allemagne est de disposer de capacités d’appoint aux énergies 

renouvelables. Ces différences ne sont cependant pas insurmontables et elles ne sont 

pas plus grandes que celles qui ont jalonné les débats dans le cas de l’union bancaire. 

Pour le futur, l’enjeu est d’établir une régulation au niveau européen qui conduise à des 

règles communes pour la sécurité d’approvisionnement ; un système d’échange 

d’émission paneuropéen avec un prix unique et crédible de la tonne carbone de manière 

à assurer une transition énergétique favorable au climat ; des mécanismes régionaux de 

gestion de capacités qui procurent les bonnes incitations à l’investissement de long 

terme ; et des politiques nationales qui peuvent diverger sur le plan du mix énergétique. 

Dans le cadre de la recherche d’un cadre européen, la France, l’Allemagne et les autres 

pays appartenant au même ensemble régional (par exemple le Forum Pentalateral 

formé à l’initiative de la France et de l’Allemagne avec les pays du Benelux) devraient 
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continuer à progresser et, dans l’intervalle des trois prochaines années, s’accorder (i) 

sur une approche commune pour un mécanisme conjoint de gestion de capacité, (ii) sur 

un ensemble de règles partagées pour la promotion et le développement des énergies 

renouvelables, et (iii) sur une réglementation qui renforce l’efficience énergétique.  

La France et l’Allemagne devraient également unir leurs expertises sur le déclassement 

des centrales nucléaires, partager leurs efforts de recherche et de mise en œuvre. 

3.1.2. Économie numérique 

L’économie numérique est sans frontières, presque par définition. Bien que le 

numérique ne soit pas un secteur en tant que tel (aujourd’hui, tous les domaines de la 

création de valeur dans l’économie sont numériques d’une manière ou d’une autre), les 

besoins relatifs à l’effort réglementaire doivent suivre, là aussi, les règles de ce que nous 

avons appelé les « secteurs sans frontières ».  

Ce secteur relève d’une action commune franco-allemande par essence même. Sur les 

dix plus grosses entreprises mondiales en termes de chiffre d’affaires, six sont 

américaines, trois sont chinoises et une est japonaise. Dans les secteurs de l’électronique 

grand public, des équipements, des logiciels et des semi-conducteurs, le paysage n’est 

pas très différent même s’il y a des exceptions avec SAP ou STMicroelectronics. L’Europe 

n’est clairement pas aussi visible qu’elle devrait l’être dans la révolution numérique. En 

même temps, cette révolution est porteuse d’enjeux profonds pour la création de valeur. 

Un leadership industriel global requiert aujourd’hui de fixer des priorités très différentes 

de ce qu’elles étaient dans le passé. À titre d’exemple, les brevets sur les logiciels, dans 

les coûts facturés par les constructeurs automobiles, représentent aujourd’hui des 

montants plus élevés que les brevets sur les moteurs. De plus, l’industrie européenne 

des services fait de plus en plus face au risque de se trouver à la traîne de la concurrence 

globalisée et de se voir déposséder par de nouveaux concurrents des segments les plus 

rentables du numérique. Alors que les consommateurs bénéficient de cette concurrence 

accrue et de l’apparition de nouveaux modèles économiques, il est important de 

s’assurer que les entreprises européennes sont parties prenantes de cette refonte à 

l’échelle de la planète. 

Il est également essentiel que l’Europe préserve ses priorités clés en matière de 

politique publique. Une approche réglementaire commune est essentielle pour la 

sécurité des données relatives à la vie des affaires, les droits d’auteur, la protection de la 

vie privée, le droit à l’oubli, la protection des consommateurs dans les transactions 

numériques, la fiscalité des transactions numériques et en matière d’établissement des 

normes. Sur ces sujets, l’Europe, les États-Unis et les autres acteurs ne partagent pas 

nécessairement les mêmes valeurs et les mêmes priorités. 

Dans ces domaines, l’Allemagne et la France prises individuellement sont tout 

simplement trop petites. L’échelle est déterminante dans le monde numérique, même un 

marché national de taille moyenne est trop petit pour que des acteurs majeurs au plan 
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national atteignent une taille critique au niveau mondial, à un rythme suffisamment 

rapide. Les meilleurs innovateurs et les meilleurs projets ne peuvent grandir assez 

rapidement pour concourir face à des rivaux dont les produits se sont développés sur un 

marché cinq fois plus large. Il est donc crucial de construire des marchés plus larges, 

sans frontières réglementaires. Le marché européen est grand, il est le plus important 

pour Google, Facebook, Amazon et Apple. Ces quatre compagnies réalisent en Europe 

des chiffres d’affaire plus élevés qu’aux États-Unis.  

Nous invitons, par conséquent, la France et l’Allemagne à prendre l’initiative de définir 

une stratégie numérique commune, fondée sur une approche réglementaire commune.  

Au-delà, nous plaidons pour une approche coordonnée à l’égard de la prochaine 

génération des réseaux mobiles (5G), et des évolutions à venir dans les systèmes de 

géolocalisation et du big data.  

 

3.1.3 Évolution de carrières, qualifications et éducation 

Au sein de l’Union européenne, la liberté de circulation des personnes est une des quatre 

libertés fondamentales. En réalité, ce droit de jure est limité de facto par de nombreuses 

barrières réglementaires et/ou l’absence d’un ensemble commun de règles. 

Nous sommes conscients que faire progresser une liberté de circulation de facto au 

niveau des 28 serait un exercice politiquement très difficile. Cependant, la France, 

l’Allemagne et d’autres pays souhaitant s’engager dans une telle démarche gagneraient 

significativement à réduire les barrières nationales sur le marché du travail, dans 

l’éducation, la formation et les évolutions de carrière. 

Pour cette raison, nous suggérons que la France et l’Allemagne avancent avec les autres 

pays qui le souhaitent pour créer un espace sans frontière dans lequel la mobilité pleine 

et entière est garantie pour : 

- Les qualifications : la France et l'Allemagne devraient parvenir à un accord-

cadre de reconnaissance transfrontalière des diplômes ainsi que des 

qualifications professionnelles, que ce soit de jure ou de facto. Il est vrai que 

d’un point de vue juridique, la reconnaissance est aujourd'hui déjà possible 

dans la plupart des domaines, mais dans l’application des textes, il y a encore 

trop de limitations. 

 

- Les avantages sociaux : la France et l'Allemagne devraient parvenir à un 

accord-cadre sur la transportabilité transfrontalière de tous les droits et 

avantages légaux liés à la mobilité de la main-d'œuvre, en particulier 

concernant (i) l'assurance maladie, (ii) les cotisations de retraite, (iii) les 

prestations de chômage, (iv) les droits à la formation professionnelle. Cela 

n’implique pas nécessairement que les deux pays fusionnent leurs systèmes, 
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mais un citoyen allemand travaillant en France devrait automatiquement 

(c’est-à-dire sans aucune procédure judiciaire ou administrative lourde) être 

en mesure de revenir en Allemagne et garder entièrement ses droits. 

 

- Les bourses/allocations : la France et l'Allemagne se sont toujours 

considérées comme des « étrangers » en ce qui concerne les bourses 

d'enseignement et de recherche. Nous recommandons de changer ce statut 

concernant la portabilité des bourses et des subventions. Toutefois, cela ne 

signifie pas que les avantages à se déplacer d’un pays à l'autre pays 

disparaîtront. 

  

- Compte tenu des conditions actuelles du marché du travail, nous proposons 

de rendre possible pour un bachelier ou un jeune demandeur d'emploi 

français, d’obtenir une aide suffisante pour couvrir les coûts d'une formation 

ainsi que d’une première expérience professionnelle en Allemagne. Les pays 

intéressés devront se mettre d’accord sur les principes d'un tel système 

favorisant la mobilité des jeunes à une échelle massive ainsi que sur le 

partage des coûts associés. 
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3.1.4 Autres secteurs transfrontaliers 

Les autres domaines où une approche similaire pourrait être appliquée sont : 

- Le secteur de la santé, où les procédures de validation des médicaments 

pourraient être unifiées et où l’on pourrait promouvoir la  reconnaissance 

mutuelle automatique. 

 

- Les domaines de la biotechnologie et de la bio économie, où la réglementation 

commune pourrait fournir plus de clarté mais aussi ouvrir la voie à des 

progrès techniques rapides en tenant compte des préoccupations sociétales. 

 

- Dans un contexte légèrement différent, cela pourrait également concerner le 

secteur de la défense, où les règles d’attributions de marchés et 

l'établissement de normes communes sur les équipements militaires 

conduiraient à d'importantes économies d'échelle. 

Nous souhaitons à nouveau souligner que l’effort sur ces « secteurs transfrontaliers » 

implique beaucoup plus qu'un simple accord de principe sur la coordination et qu’il 

s’agit bien de voir le travail sur les réglementations partagées comme une priorité. La 

gamme de propositions sur la coordination, le dialogue et l'échange de points de vue est 

importante, mais n’est pas suffisamment suivie d’actions efficaces. 

 

3.2 Des initiatives de convergence 

En plus de travailler sur « les secteurs transfrontaliers » franco-allemands, nous 

estimons que les deux pays devraient concrétiser leur rapprochement concernant 

l'élaboration des politiques économiques à moyen terme. Le dialogue et les déclarations 

communes ne suffiront pas à transformer la région franco-allemande en une véritable 

union économique. Si la France et l'Allemagne veulent sérieusement se rapprocher, 

certains domaines clés devront converger.  

 

3.2.1 Convergence vers un salaire minimum commun 

La France et l'Allemagne ont toujours été assez éloignées concernant le rôle de l’État 

dans la détermination des salaires et de leur dynamique. 

 En France, la formation des salaires a longtemps été influencée par les décisions 

gouvernementales en matière d'augmentation du salaire minimum. Pendant 

vingt ans, les décisions au niveau des branches ont été d'une efficacité limitée, à 

la fois parce que la structure de ces branches étaient trop fragmentées mais aussi 

parce que les minima de branches suivaient les augmentations SMIC. 
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 En Allemagne, les accords de branche ont joué un rôle central et cela a produit 

une grande dispersion de niveaux de salaires minimum en fonction des branches. 

Le gouvernement s’est abstenu d'intervenir dans le processus de formation des 

salaires. 

Une convergence a toutefois commencé entre les deux pays à la suite de décisions 

récentes de chaque côté du Rhin :  

 En Allemagne, l'introduction d'un salaire minimum serait une réforme historique 

avec des conséquences potentiellement majeures pour le pays et ses partenaires 

au sein de la zone euro. Cependant, plusieurs branches ont déjà des salaires 

minimums en place dépassant le seuil horaire de 8,50 euros14. 

 

 La France est en train de réduire le nombre de branches et de réactualiser les 

accords de branche. Sur le moyen terme, un éventuel compromis pourrait être le 

renforcement des accords salariaux de branche en échange d’une évolution 

moins dynamique du salaire minimum national15. 

En d'autres termes, la France se rapproche du modèle allemand au moment même où 

l'Allemagne évolue vers le modèle français. 

 En se basant sur ces évolutions et sur les réformes proposées dans ce rapport, 

nous proposons que la France et l'Allemagne se fixent l'objectif d'une 

convergence vers une norme commune de salaire minimum mais aussi 

d'évolution des salaires à un horizon de dix ans. 

Nous ne proposons pas une harmonisation complète des systèmes tant que les 

environnements fiscaux diffèrent et parce qu'un certain degré de flexibilité devrait être 

conservé aussi longtemps que l'intégration du marché du travail reste incomplète. Nous 

ne proposons pas non plus une harmonisation des rémunérations minimales de 

branche, étant donné que leurs conditions économiques sont encore susceptibles de 

diverger. Mais nous pensons qu’un degré élevé de convergence de salaire minimum 

serait réalisable. Il y aurait plusieurs avantages à cette dernière: 

 Cela établirait une norme commune entre des pays de niveaux de développement 

similaires, dotés de préférences sociales équivalentes, où un niveau de salaire 

horaire minimum décent pour toute personne ayant une activité est un principe 

fondamental. 

 

 Cela permettrait d'éviter la divergence macroéconomique observée dans la zone 

euro au cours de sa première décennie de fonctionnement. 

                                                           
14 Au 1er octobre 2014, selon Destatis, les niveaux de salaires minimums horaires étaient compris entre 
7,50€ et 13,95. 
15 Cette orientation est une proposition du rapport de France Stratégie : Quelle France dans dix ans ? 
(2014). 
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 Cela limiterait la pression à la baisse sur les bas salaires. 

Cette perspective soulève toutefois une série de questions qui devront être examinées 

conjointement. 

 Les niveaux. Au 1er Janvier 2015, après l’introduction du Mindestlohn allemand et 

de la mise en place des nouvelles cotisations de sécurité sociale en France, le coût 

horaire du travail, au niveau du salaire minimum, sera probablement inférieur en 

Allemagne par rapport à la France. En outre, le coût du travail au niveau du 

salaire minimum sera inférieur en France, rapporté au salaire médian. Quel 

pourrait être le niveau acceptable ou la marge de convergence? 

 

 Les liens avec les revenus minimums de solidarité et les primes d’activité: Une 

préoccupation importante pour fixer le bon niveau de salaire minimum concerne 

son interaction avec les incitations à travailler et les minima de subsistance 

sociale. 

 

 Couverture. La législation allemande comprend plus d’exceptions au salaire 

minimum que la version française (y compris pour les employés de moins de 18 

ans). 

 

 Règles d'indexation. La France possède des règles d'indexation statutaires alors 

que le Mindestlohn allemand n’en comporte pas. Comment pourraient-elles être 

réformées dans les deux pays? La base d’indexation de l'évolution des salaires 

pourrait être l’inflation au niveau de la zone euro ou bien seulement au niveau de 

la France et de l’Allemagne. 

 

 Les conventions collectives. Les pratiques de négociation au niveau des branches 

française et allemande pourront-elles converger? Si non, quelles en seraient les 

conséquences ? 

 

 Les autres pays de la zone euro. La France et l'Allemagne ont des niveaux de 

développement similaires, mais il y a encore une grande dispersion dans les 

niveaux de PIB par habitant à l’intérieur de la zone euro. Quelles seraient les 

conséquences d’un rapprochement entre les deux principaux membres de la zone 

euro ? 

Nous proposons que les deux gouvernements commissionnent un comité binational 

composé de représentants du gouvernement, d’experts indépendants et de partenaires 

sociaux qui serait chargé d’explorer et de faire des propositions sur la faisabilité d’une 

telle convergence du salaire minimum entre la France et l'Allemagne. 
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3.2.2 Convergence des politiques du marché du travail 

Au-delà du défi spécifique du salaire minimum, la France et l'Allemagne doivent 

travailler à la convergence dans les politiques du marché du travail. Il y aurait au moins 

cinq domaines clés, où des règles et pratiques communes pourraient être élaborées 

conjointement à moyen terme : 

- Amélioration pour les secteurs à bas salaires. Les deux pays sont confrontés à des 

problèmes très similaires concernant : (i) les avantages fiscaux et les 

contributions de sécurité sociale sur les bas salaires à préserver aussi basses que 

possible ; (ii) les niveaux d’allocations pour ces catégories, à maintenir pour 

éviter la précarité à la retraite et au chômage ; (iii) les incitations fortes à 

accepter des emplois faiblement rémunérés, à conserver absolument. En 

Allemagne, un problème important est l'absence de progressivité des 

contributions de sécurité sociale sur les emplois les moins rémunérés. En France, 

les cotisations de sécurité sociale payées par les employeurs, à taux réduits, sont 

coûteuses mais leurs effets sur l'emploi sont positifs. Trouver une approche 

convergente dans les deux pays devrait être un objectif à moyen terme. 

 

- Politiques actives du marché du travail. Fournir une formation professionnelle 

adéquate est un défi majeur pour les agences de travail françaises et allemandes 

dans un contexte d’évolution rapide des profils d'emploi. Nous recommandons de 

développer et de mettre en place une stratégie convergente commune. 

 

-  La Formation professionnelle est souvent mentionnée comme un élément clé du 

succès actuel de l'économie allemande. Bien que nous ne pensions pas que le 

modèle allemand puisse être facilement exporté, nous estimons que 

d’importantes leçons peuvent être tirées de la manière dont il combine 

enseignement et formation. De la même manière, l'Allemagne peut certainement 

s’inspirer de la France sur l'augmentation de l'accès à l'enseignement supérieur 

des jeunes, ce qui rend son système plus perméable ("Durchlässigkeit"). Comme 

indiqué ci-dessus, la France devrait se réformer davantage pour améliorer la 

qualité et l'accès à la formation. Dans un deuxième temps, la France et 

l'Allemagne devront élaborer une approche convergente sur la transition entre 

l'école, la formation, et l’entrée dans la vie active. 

 

3.2.3 Convergence des politiques de retraite 

La France et l'Allemagne ont vécu tous les deux des débats politiques intenses sur 

l’adaptation de l'âge de départ à la retraite à la hausse de l’espérance de vie, tout en 

respectant les engagements politiques passés et en tenant compte des préoccupations 

financières ainsi que de justice intergénérationnelle. 
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Les débats dans les deux pays sont similaires en ce sens qu'ils se concentrent souvent 

sur des chiffres précis d'âge de départ à la retraite et ont donc tendance à trop simplifier 

une réalité sociale complexe. De fait, la retraite dans les deux pays est basée sur une 

interaction complexe entre l'âge minimum de départ à la retraite et le nombre d’années 

de cotisations accumulées. Il y a également une persistance de régimes spécifiques à 

certains secteurs qui sont un obstacle à la mobilité interprofessionnelle. 

Nous pensons que les deux pays devraient s’efforcer de simplifier considérablement 

leurs politiques de retraite à moyen terme et s’entendre sur une stratégie commune à 

cet égard. 

 

3.2.4 Éducation 

Jan Tinbergen disait : « l'inégalité est une course entre l'éducation et la technologie ». 

Dans un contexte d'évolution technologique rapide, de robots et de concurrence 

mondiale agressive en terme d'éducation, ni la France, ni l'Allemagne, ni l'Europe ne se 

sont suffisamment investies dans l'éducation et l'apprentissage tout au long de la vie. 

Dans les deux pays, environ un sixième de chaque cohorte d'âge a des difficultés à l'école 

et entre sur le marché du travail sans une formation adéquate. Par ailleurs, 

l’enseignement est sur le point d'être transformé en profondeur par les technologies 

numériques. L'accès universel à une éducation de qualité est la clé pour bâtir une société 

inclusive pour l'avenir. 

Nous ne recommandons pas une convergence des systèmes scolaires en France et en 

Allemagne. Les différences qui existent sont trop grandes et reflètent des choix de 

société et des traditions culturelles profondément ancrées. Cependant, la France et 

l'Allemagne doivent élaborer des stratégies convergentes sur la façon de former les 

jeunes générations, comment faire entrer la révolution numérique dans les salles de 

classe et s’assurer que chaque élève obtienne la meilleure des formations disponibles. 

L'éducation est de loin le meilleur moteur pour stimuler les taux de croissance et 

contribuer ainsi à la justice sociale. Les deux pays souffrent d'un manque de justice 

intergénérationnelle en mettant trop peu l'accent sur la scolarisation et la formation de 

chaque enfant, indépendamment de son origine sociale ou géographique.  

Nous tenons à conclure nos recommandations par cette demande adressée à la France et 

à l'Allemagne de prendre enfin le défi de l'éducation plus au sérieux.  

Nous ne voulons pas faire de proposition concrète sur la façon d'améliorer les deux 

systèmes. Mais l'amélioration de l'éducation pourraient bien avoir l’effet de levier le plus 

décisif sur le bien-être futur des sociétés françaises et allemandes. 
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CONCLUSION 

Ce rapport a mis l'accent sur les priorités. Pourtant, notre liste de recommandations est 

longue. Cela montre à quel point l'action est nécessaire. 

Rien dans nos propositions n’est radical. Nous ne proposons pas une révolution de 

politique économique. Nous n’appelons pas non plus à une cure de jouvence du modèle 

social. Nous ne suggérons pas la construction d'un Etat européen, ni le démantèlement 

de l'Union européenne. Les mesures que nous proposons sont concrètes et réalisables. 

Le temps presse. La France et l'Allemagne doivent agir maintenant. Et elles ont besoin 

d’agir ensemble. Le plus grand danger actuel est une période de faux semblant où la 

priorité des discours est accordée aux grands projets et aux réformes, mais où aucune 

mesure concrète n’est prise. En 2017, il y aura des élections dans les deux pays. Cela 

signifie que 2015 sera une année cruciale pour les réformes jointes et pour 

l'investissement. 

L'Europe ne peut pas se permettre de décevoir, ni économiquement, ni politiquement. 

La France et l'Allemagne doivent conduire ce mouvement ; ils ont besoin de montrer 

l’exemple et de le faire en premier. Une nouvelle équipe est en charge au niveau 

européen, l’opportunité d’agir ne doit pas être manquée. 


